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Introduction 

Au cours de ces 20 dernières années, les villes Africaines ont connu les taux de croissance 

démographique les plus importants au Monde. Dans cette dynamique d’urbanisation, la sous-

Région d’Afrique de l’Est se distingue. Elle devrait compter près de 120 millions de citadins 

en 2020.  

Madagascar a connu dans son histoire contemporaine de grandes vagues migratoires motivées 

par le commerce, la recherche de terres arables ou des opportunités économiques comme la 

« Ruée vers l’or ou les pierres précieuses ». Aujourd’hui l’exode rural, essentiellement pour 

des raisons économiques, est massif, ce qui asphyxie littéralement la Capitale d’Antananarivo. 

Le flux annuel de plus de 200 000 migrants fait que cette ville connaît un taux de croissance 

urbaine de plus de 4% par an sur les vingt dernières années.  

Comme la majorité des pays d’Afrique de l’Est, Madagascar fait partie des pays les moins 

avancés. Cette urbanisation, parce que mal gérée ou non planifiée, a tendance à générer de la 

décroissance (diminution du PIB par habitant) et des difficultés financières pour les 

municipalités.  Aussi, la croissance exponentielle des villes exerce une pression sur les 

services de base, comme l’approvisionnement en eau, l’assainissement, la santé ou la gestion 

des déchets ou des eaux pluviales. Les infrastructures urbaines sont de moins en moins 

adaptées à la population.  

Entre 2000 et 2050, il est estimé que la superficie totale des villes en Afrique sera multipliée 

par 12. L’expansion spatiale des villes modifie en profondeur les espaces naturels et sont à 

l’origine de menaces environnementales, notamment l’altération des cycles hydrologiques. De 

plus, ces menaces sont renforcées par des pluies très inégalement réparties sur l’année. Les 

villes sont vulnérables aux risques naturels et subissent alors des inondations, des glissements 

de terrain et l’augmentation du niveau des cours d’eau. 

Compte tenu des changements possibles sur la qualité de la ressource, « l’approvisionnement 

géré en toute sécurité », -c’est-à-dire de l’eau disponible au besoin, indemne de contamination 

fécale et de contaminants chimiques prioritaires (fluor, arsenic) -, est un enjeu prioritaire. Il est 

en effet démontré que 224 millions de citadins d’Afrique et de l’Asie du Sud-Est sont exposés 
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à la contamination fécale en utilisant de l’eau contaminée en coliformes ou en Escherichia 

coli.  

Afin d’évaluer la qualité microbiologique de l’eau d’adduction publique à Madagascar et de 

comprendre l’impact du fait urbain sur cette qualité, nous nous sommes posé les questions 

suivantes : Parmi les caractéristiques communes des villes d’Afrique de l’Est, lesquelles 

seraient susceptibles d’affecter la production d’eau potable (i) ? Après une vingtaine d’années 

de forte urbanisation, quel est le niveau de la qualité microbiologique (fécale ou non) des eaux 

distribuées en ville (ii), et ce, avec un focus sur les villes malgaches de petite et moyenne 

importance ? Aussi, quelles sont les variables environnementales ou techniques qui ont 

durablement façonné la contamination des eaux d’adduction publique (iii) ? 

Le premier chapitre fait la revue des principales caractéristiques de l’urbanisation à faible 

revenu, (focus sur l’Afrique Australe) ; et comment celles-ci pourraient affecter la production 

d’eau d’adduction publique. Nous analyserons également le besoin et les difficultés naissantes 

pour mieux caractériser le devenir de la composante fécale des communautés bactériennes 

dans l’environnement. La conclusion tirée de ce chapitre nous permettra de sélectionner les 

variables (techniques et écologiques) susceptibles de favoriser la dégradation de la qualité 

microbiologique de l’eau d’adduction. 

Le deuxième chapitre est une étude sur la qualité microbiologique de plus de 12 000 

échantillons d’eaux qui ont été collectés dans 32 villes, réparties sur l’ensemble du territoire 

malgache. La diversité des ressources, des procédés de traitement, du climat, des contraintes 

techniques et des menaces environnementales ont permis d’étudier les corrélations entre les 

facteurs environnementaux et les profils de contamination qui ont émergé.  

Le troisième chapitre est consacré à la Communauté Urbaine d’Antananarivo (plus de 3 

millions d’habitants pour la CUA) et concerne la qualité microbiologique de 25 000 

échantillons d’eau d’adduction publique qui ont été collectés lors des 30 dernières années. 

L’analyse de la dynamique temporelle, des tendances à long terme et des points de rupture a 

permis de caractériser les interactions entre les conditions climatiques et un réseau de 

distribution sous forte pression démographique.  
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Enfin, nous discuterons des conséquences des pressions exercées par l’urbanisation à faible 

revenu sur les systèmes d’approvisionnement en eau ; sur la capacité des villes à croissance 

exponentielle, à gérer l’approvisionnement en eau, en toute sécurité et de manière durable ; de 

l’impact des transformations environnementales à grande échelle (déforestation) sur la 

ressource en surface. Nous conclurons sur l’implication des systèmes de traitement « en 

surchauffe ou en flux tendu » dans la persistance de bactéries pathogènes opportunistes dans le 

réseau et la non prise en compte des problématiques émergentes comme la dispersion des 

micro et nano-plastiques ou la persistance de gènes de résistance aux anti-microbiens. 
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1. L’urbanisation des pays à faible revenu : Quels défis 

pour la production d’eau potable ? 

1.1 Contexte et problématique   

L’Afrique est en pleine transition urbaine (McDonald et al., 2011; Seto et al., 2011). La 

population qui réside dans les villes est évaluée à 472 millions d’habitants en 2017 pour 

atteindre le milliard en 2040. De ce fait, l’urbanisation est l’une des transformations les plus 

importantes que connaîtront les pays africains au cours de ce siècle.  Cette urbanisation rapide 

est certes porteuse d’opportunités mais fait émerger de nombreux défis (Jacobsen et al., 2012) 

susceptibles d’impacter le développement durable des villes africaines (Cobbinah et al., 2015). 

La ville d’Antananarivo, capitale de Madagascar démontre l’un des plus forts taux de 

croissance urbaine de la sous-région d’Afrique de l’Est. Cette communauté urbaine est en 

pleine expansion, ce qui modifie profondément l’environnement et menace de pollution les 

ressources en eau de surface de la ville. L’étalement urbain, c’est-à-dire l’extension rapide de 

l’étendue géographique des villes dans les terres agricoles environnantes et à proximité des 

ressources en eau peut, en effet, avoir des conséquences néfastes sur le développement 

durable. En 2010 l’étalement urbain au niveau mondial concernait près d’un million de 

kilomètres carré (km
2
) et devrait atteindre 3 millions de km

2
 d’ici 2050. Si cette expansion 

n’est pas contrôlée les villes à faible revenu, comme Antananarivo devront faire face à la 

pénurie alimentaire et au stress hydrique liés à la disparition des terres agricoles et à la 

vulnérabilité de la ressource en eau tant en qualité qu’en quantité.  

Les pressions de plus en plus fortes exercées sur la ressource hydrique font qu’il est nécessaire 

d’évaluer les effets de l’urbanisation sur les eaux naturelles et des conséquences sur la qualité 

de l’eau d’adduction. Il convient tout d’abord d’examiner comment « la révolution urbaine » 

en Afrique de l’Est, et tout particulièrement à Madagascar, sous-tend de nombreux défis pour 

la production d’eau d’adduction. 
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1.2 Des besoins exponentiels et des services de base qui 

« plafonnent ». 

1.2.1 Une croissance urbaine disproportionnée 

L’agglomération urbaine est définie comme une zone bâtie à forte densité de population. Cette 

zone inclut généralement la ville historique au centre, les banlieues et les zones péri-urbaines 

qui se juxtaposent de manière continue (Li-Yin et al., 2011). La notion de ville est cependant 

bien contrastée car elle intègre à la fois des aspects économiques, des indicateurs 

démographiques, sociaux et les caractéristiques de l’environnement bâti (Ramachandra et al., 

2015). Si dans les pays d’Afrique Subsaharienne le nombre d’habitants et la proportion de la 

population ne travaillant pas dans le secteur agricole sont des notions importantes pour définir 

la ville (Zambie, Côte d’Ivoire), d’autres définitions se focalisent sur les notions de densité 

démographique (Australie, Canada, Inde) ou l’existence d’une autorité locale (Afrique du 

Sud), avec un environnement majoritairement bâti (Japon) (Li-Yin et al., 2011; Lv et al., 

2012). Cela souligne que la dimension spatiale est un aspect tout aussi important de 

l’environnement urbain, autant que les caractéristiques démographiques. L’urbanisation, c’est-

à-dire le développement de la ville, se définit donc par plusieurs aspects : 1) sa croissance 

démographique ; 2) sa croissance fonctionnelle à travers des activités qui se développent au 

détriment de l’agriculture ; 3) sa croissance spatiale qui peut se faire à la verticale (villes nord-

américaines) ou à l’horizontale (villes africaines).  

La caractérisation des zones urbaines afin de les comparer peut se révéler complexe, tant les 

réalités socio-économiques et les contraintes environnementales peuvent être différentes. Nous 

analysons ici les principaux indicateurs démographiques, socio-économiques, et spatiaux 

pouvant avoir un impact sur la qualité de l’approvisionnement en eau des villes à faibles 

revenus, comme le sont les villes malgaches.  

Au cours de ces 20 dernières années les villes africaines ont connu des taux de croissance 

démographique les plus importants au monde. Le taux annuel de croissance urbain a atteint les 

3,6% en 2018, ce qui est deux fois plus que sur le continent Nord-américain (où 82% de la 

population vit en ville), ou en Asie (qui abrite plus de la moitié de la population urbaine 
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mondiale). L’Afrique de l’Est (pays cités dans la figure 1b.) connaît un accroissement 

spectaculaire et constant dans le temps (Figure1a). La sous-région se distingue donc par cette 

dynamique de croissance urbaine. En 2018, sa population urbaine a atteint 115 millions 

d’habitants et devrait atteindre plus de 120 millions en 2020 (United Nations, Department of 

Economic and Social Affairs, Population Division - 2018).  

Madagascar est une île de l’Océan Indien de 587 295 kilomètres carré (km
2
) dont la 

population est estimée à plus de 26 millions d’habitants. Depuis 1960, sa population urbaine 

croît de manière exponentielle et est passée d’un demi-million à plus de 9 millions en 2018. 

L’île occupe le cinquième rang des croissances urbaines les plus importantes de l’Est Africain 

(Figure1b) et le dixième rang mondial avec un taux annuel de 4,5%.   

  

a) b) 

Source: United Nations, Department of Economic and Social Affairs, Population Division (2018). World 

Urbanization Prospects: The 2018 Revision, https://population.un.org/wup/DataQuery/  

 Taux de croissance de la population urbaine des régions, des sous-régions de Figure 1.

l’Afrique (a) et des pays de l’Afrique de l’Est (b) de 2015 à 2020. 
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L’exode rural ainsi que le taux d’accroissement naturel explique cette croissance continue et 

presque « incontrôlée » de la population des villes. Si la part de l’exode rural a été 

significative (a expliqué jusqu’à 72% de la croissance urbaine en Afrique), elle diminue depuis 

les années 1990 et n’explique plus que 30% de la croissance démographique de nombreuses 

villes africaines (Jacobsen et al., 2012). Or ce phénomène est encore déterminant pour les 

villes malgaches.  

La croissance démographique est certes soutenue à Madagascar avec 4,04 enfants par femme 

(INSTAT, 2018), mais les familles sont plus réduites en milieu urbain. La croissance urbaine 

est donc essentiellement expliquée par de puissants flux migratoires des milieux ruraux vers 

les zones urbaines et entre milieux urbains, principalement des villes secondaires vers la 

capitale Antananarivo. En exemple, plus de 200 000 personnes rejoignent l’agglomération 

d’Antananarivo par an pour une population estimée en 2018 à 3 058 000 habitants (INSTAT, 

2018), essentiellement pour des raisons économiques ou pour rejoindre la famille. La ville 

représente une opportunité économique et sociale, sans compter les migrations dues aux 

problèmes climatiques du Sud (sécheresse) ou des côtes (cyclones majeurs à répétition). 

 Cet exode exerçant une pression sur les infrastructures, les villes malgaches sont mal 

préparées et peu équipées pour faire face à une urbanisation rapide. L’accroissement 

démographique est disproportionné par rapport aux investissements réalisés pour l’accès aux 

services de base (Jacobsen et al., 2012).  

1.2.2 Un frein à l’accès universel à l’eau 

Selon le Programme commun Organisation Mondiale de la Santé /Fonds des Nations Unis 

pour l’Enfance qui estime régulièrement les progrès nationaux, régionaux et mondiaux en 

matière d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’hygiène (JMP), on peut catégoriser 

l’approvisionnement en eau selon sa disponibilité, selon son accessibilité, et selon sa qualité 

(exempte ou non de contamination fécale et de contaminants chimiques prioritaires) 

(WHO/UNICEF, 2017). L’objectif pour une couverture universelle est qu’au moins 95% de la 

population urbaine ait accès à un approvisionnement qui soit géré en toute sécurité (eau 

raccordée au domicile, disponible au besoin et non contaminée), ou qui soit élémentaire (point 

d’eau amélioré, c’est-à-dire protégé à moins de 30 minutes de trajet aller-retour) (Figure 2.).  
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Source:  Joint Monitoring Program, JMP WHO - UNICEF, Progress on Drinking Water, Sanitat ion and 

Hygiene, 2017  

 Les différents niveaux d’accès à l’eau selon le JMP WHO - UNICEF, 2017. Figure 2.

 

Les villes sub-sahariennes en général peinent à améliorer l’accès à l’eau de leur population, 

ainsi qu’à l’assainissement. Les objectifs du millénaire n’ont pas été atteints par la majorité 

d’entre elles, ni en matière d’approvisionnement en eau, ni en assainissement (Figure 3.) 

 

 

Source:  Joint Monitoring Program, JMP WHO - UNICEF, Progress on Drinking Water, Sanitation and Hygiene, 2017 

 Proportion de la population ayant accès aux services élémentaires Figure 3.

d’approvisionnement en Eau en 2015. 
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Le niveau de croissance de la population urbaine ayant accès à ces services élémentaires n’a 

pas excédé les 2 % entre 2000 et 2015, pour une croissance urbaine dépassant les 4% dans les 

pays d’Afrique de l’Est (Figure 4a). Seuls 3 Etats sur 14 de l’Afrique de l’Est ont un accès à 

l’eau supérieur à 90% dans les zones urbaines (Comoros, Zimbabwe et Mauritius). Aucune 

donnée n’est disponible pour Mayotte, La Réunion et les Seychelles qui ont déjà atteint l’accès 

universel à l’eau.  

 

 

 

 

a) b) 

Source:   Joint  Monitoring Program, JMP WHO - UNICEF, Progress on Drinking Water, Sanitation and Hygiene,  

2017 

 Niveau et évolution de l’accès aux services élémentaires Figure 4.

d’approvisionnement en eau de la population urbaine des pays de l’Afrique de l’Est  

a) Niveau d’accès (%) vs.  Variation annuelle du niveau d’accès entre 2000 -2015 (%); b) Évolution de la 

population urbaine vs. Évolution de la population urbaine ayant accédé aux services entre 2000 et 2015 (en 

milliers). 
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(Figure 4a) ne sont pas en adéquation avec la forte croissance démographique que connaissent 

les villes. Les progrès sont trop lents pour l’atteinte de l’accès universel à l’eau en 2030.  

La figure 4b illustre l’écart entre les nouveaux citadins et ceux qui viennent d’avoir l’accès à 

l’eau d’adduction. Les progrès d’accès à l’eau des pays comme Madagascar, le Mozambique 

ou la Somalie couvrent tout juste les nouveaux besoins mais pas le retard pris en matière 

d’accès universel à l’eau. La croissance urbaine évolue donc sans accès universel à l’eau (Dos 

Santos et al., 2017). 

1.2.3 Une demande en eau qui explose  

Parallèlement à ces difficultés d’accès, la demande en eau progresse 3 fois plus vite que pour 

les autres régions du globe (Jacobsen et al., 2012). L’écart entre la demande et les capacités 

techniques ne cesse de s’agrandir et les villes deviennent particulièrement vulnérables aux 

pénuries d’eau en raison de cette urbanisation exponentielle (McDonald et al., 2011, 2014; 

Arfanuzzaman et al., 2017). 

L’approvisionnement en eau est souvent intermittent et le raccordement individuel n’est 

accessible qu’à une faible partie des foyers. Seuls deux tiers de la population africaine est 

desservie par un service structuré de fourniture d’eau. Cependant les financements restent 

insuffisants pour l’expansion ou le renouvellement des infrastructures vieillissantes dans la 

plupart des villes africaines. L’accès et la qualité du service est variable en fonction du niveau 

de revenu du pays. Dans les pays les moins avancés, il se caractérise par un faible taux de 

raccordement des foyers, où moins d’un quart de la population bénéficie de ce luxe 

(Mozambique). L’utilisation de bornes fontaines communales peut concerner de 20 à 40% de 

la population urbaine (Madagascar). Des revendeurs d’eau plus ou moins formels peuvent 

également se substituer aux services publics, comme c’est le cas au Lesotho pour un tiers de la 

population. Dans tous les cas, l’eau courante n’est accessible qu’aux plus aisés de la 

population (Jacobsen et al., 2012). 

Le rapport Jacobsen fait état d’une moyenne de 20 heures de distribution d’eau par jour, mais 

d’importantes disparités sont constatées. La consommation et la disponibilité de l’eau varie 

également en fonction des pays et certainement des capacités de production et de distribution 

(Tableau I). 
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 Niveau individuel de consommation d’eau distribuée et continuité d’approvisionnement Table I.

de cinq pays d’Afrique de l’Est en 2011 

Pays Consommation (litre / 

personne/jour) 

Continuité d’approvisionnement 

(heure par jour) 

Tanzania      39        9 

Kenya 11 12 

Madagascar 36 8 

Uganda 41 23 

Mozambique 42 11 

Source: (Jacobsen et al. ,  2012)  

1.3 Des bassins versants qui se dégradent 

1.3.1 Un taux d’urbanisation faible mais des capitales asphyxiées 

Le pourcentage de la population vivant en milieu urbain permet de caractériser le taux 

d’urbanisation d’un pays. Malgré la croissance urbaine enregistrée depuis une vingtaine 

d’années, l’Afrique reste une région faiblement urbanisée où 40% de la population vit en 

milieu urbain. Parmi les sous-régions, l’Afrique de l’Est a le plus faible taux d’urbanisation 

avec moins de 30% de sa population qui réside dans une ville (Figure 5a). Cette moyenne 

recouvre cependant de larges disparités. Le Burundi par exemple n’a que 12% de sa 

population qui est citadine ; 35% de la population à Madagascar réside en ville, tandis que la 

quasi-totalité de la population de la Réunion est urbaine (Figure 5b). 

L’urbanisation sub-saharienne est également caractérisée par des petites et moyennes villes de 

moins de 1 demi-million de personnes (Dodman et al., 2017) (Figure 6.).  Les villes de Lagos 

(Nigéria) et de Kinshasa (République Démocratique du Congo) sont les seules mégalopoles 

sub-sahariennes. Aucune des villes de l’Afrique australe ne peut être considérée comme 

équivalente dans la mesure où celles-ci concentrent moins de 10 millions d’habitants. 
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a) b) 

Source:  United Nations, Department of Economic and Social Affairs,  Population Divis ion (2018). World 
Urbanization Prospects: The 2018 Revision, https://population.un.org/wup/DataQuery/ 

 Pourcentage de la population urbaine des sous-régions de l’Afrique (a) et des Figure 5.

pays de l’Afrique de l’Est (b) en 2015. 

 

Source:  United Nations, Department of Economic and Social Affairs,  Population Divis ion (2018). World 

Urbanization Prospects: The 2018 Revision, https://population.un.org/wup/DataQuery/ .  

 L’urbanisation mondiale en croissance de 1990 à 2018 et en population Figure 6.
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Le réseau urbain est particulièrement dominé par des capitales macrocéphales. Même si 

certaines capitales sont de moyenne importance (moins d’un million d’habitants), elles 

peuvent concentrer près de 40 à 80 % de la population urbaine d’un pays. C’est le cas de la 

ville de Djibouti (74% de la population urbaine), de Bujumbura (61% de la population urbaine 

burundaise) et d’Asmara (43% de la population d’Erythrée). Contrairement aux Malawi 

(Lilongwe-32% / Blantyre Limbe – 28%) et au Mozambique (Matola – 14% / Maputo – 11%), 

où la population urbaine est répartie essentiellement sur 2 villes.  

Moins de 50 villes ont plus de 300 000 habitants en Afrique de l’Est. Antananarivo est la 4
ème

 

plus grande ville d’Afrique de l’Est avec plus de 3 millions d’habitants en 2018, après Dar es 

Salaam, Addis Ababa et Nairobi (Tableau II). Antananarivo à elle seule représente 11 % de la 

population de Madagascar, soit 31 % de la population urbaine. Seules deux autres villes de 

Madagascar ont atteint plus de 300 000 habitants en 2018 et sont dans le bas du classement 

des villes les plus peuplées d’Afrique de l’Est : Antsirabe avec 323 000 habitants, et 

Toamasina avec 390 000 habitants. Ce déséquilibre avec Antananarivo illustre bien 

l’émergence d’une capitale macrocéphale dans le réseau urbain du pays.  
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 Population vivant dans les plus grandes agglomérations de l’Afrique de l’Est en nombre Table II.

(milliers) et en proportion (pourcentage de population urbaine et totale) de 2015 à 2018 

Villes Pays Population 

(milliers) 

Population 

urbaine (%) 

Population 

totale (%) 

Dar Es Salaam Tanzania 6 048 30,0 9,5 

Addis Ababa Ethiopia 4 400 19,9 3,9 

Nairobi Kenya 4 386 32,3 8,3 

Antananarivo Madagascar 3 058 30,7 10,8 

Kampala Uganda 2 986 29,1 6,4 

Lusaka Zambia 2 524 32,4 13,6 

Mogadishu Somalia 2 082 29,6 12,8 

Matola Mozambique 1 635 14,0 4,8 

Harare Zimbabwe 1 515 29,4 9,5 

Mombasa Kenya 1 250 9,1 2,3 

Maputo Mozambique 1 102 11,4 3,9 

Kigali Rwanda 1 058 48,1 8,2 

Lilongwe Malawi 1 030 31,6 5,2 

Mwanza Tanzania 1 003 4,9 1,6 

Source:  United Nations, Department of Economic and Social Affairs,  Population Divis ion (2018). World 

Urbanization Prospects: https://population.un.org/wup/DataQuery/  

1.3.2 Une forte empreinte spatiale des villes 

La croissance des villes sub-sahariennes est essentiellement horizontale avec une 

reclassification administrative des zones péri-urbaines ou rurales en zones urbaines  (Linard et 

al., 2013). Cette urbanisation plus expansive que compacte explique en partie la faible densité 

des villes africaines (Dodman, 2009) (Tableau III). Cette caractéristique est une conséquence 

des capacités limitées des Autorités à planifier une croissance démographique rapide. Ces 

villes n’ont en général pas les capacités financières et techniques pour mener à bien les projets 

d’infrastructures  (Dodman et al., 2017) pour un développement plus compact, moins 

gourmand en espace, en énergie, en somme un développement plus durable. 

https://population.un.org/wup/DataQuery/
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 Densité en population des plus grandes agglomérations de l’Afrique de l’Est (nombre Table III.

d’habitants par kilomètre carré) en 2018. 

Villes Pays Surface (Km
2
) Densité de 

population (Km
2
) 

Dar Es Salaam Tanzania 1393 4 342 

Addis Ababa Ethiopia 527 8 349 

Nairobi Kenya 696 6 302 

Antananarivo Madagascar 220 13 900 

Kampala Uganda 181 16 497 

Lusaka Zambia 313 8 064 

Mogadishu Somalia 91 22 879 

Matola Mozambique 368 4 443 

Harare Zimbabwe 660 2 295 

Mombasa Kenya 219 5 708 

Maputo Mozambique 308 3 578 

Kigali Rwanda 114 9 281 

Lilongwe Malawi 728 1 415 

Mwanza Tanzania 9467 106 

Source: World Bank Group, 2018 

1.3.3 Un revenu en décroissance 

Malgré des caractéristiques communes de forte croissance, des disparités quant au modèle 

d’expansion spatiale existent au niveau des villes de l’Afrique subsahariennes. Certaines villes 

sont en pleine mutation comme Antananarivo (Madagascar) et sont encore d’importance 

moyenne avec moins de 5 millions d’habitants ; tandis que Lagos (Nigeria) occupe la 17
ème

 

place des villes les plus peuplées au monde avec plus de 10 millions d’habitants. Chaque ville 

répond à une synergie d’expansion propre liée à des facteurs sociaux, historiques, 

économiques et environnementaux (Dodman, 2009). 

L’expansion des terres urbaines induit une transformation irréversible de la couverture 

terrestre. D’ici 2030, la ville aura gagné plus de 430 000 kilomètres carré (Km
2
) dans le 

monde au détriment des terres agricoles, des zones humides et de la biodiversité (Grimm et al., 
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2008; Seto et al., 2011). La superficie des villes en Afrique subsaharienne devrait être 

multipliée par 12 et le taux de changement d’affectation des sols est plus élevé que ne le 

suggère la croissance urbaine (Dodman, 2009). 

Le processus connexe de périurbanisation est fréquent dans les pays à revenu faible ou 

intermédiaire, avec une répartition inégale des personnes et des ressources.  Les zones de 

transition entre l’urbain et le rural exercent généralement des pressions importantes sur les 

ressources, les cycles hydrologiques (McDonald et al., 2011; Seto et al., 2011), les services de 

base comme l’eau et l’assainissement, l’occupation des sols, et notamment les terres agricoles 

(Dodman, 2009) ou l’espace forestier. 

Les effets de l’urbanisation sur la croissance économique sont très variables et dépendent de la 

qualité des infrastructures et du cadre institutionnel, en somme de la stratégie d’urbanisation 

mise en place (Turok et al., 2013). Or ces villes en transition n’ont pas toujours la capacité 

économique d’absorber cette croissance démographique (Cobbinah et al., 2015). 

L’urbanisation en Afrique sub-saharienne diffère donc quelque peu des processus observés 

dans d’autres régions du monde, notamment sur le continent asiatique. Contrairement aux 

villes africaines expansives, les villes compactes avec une forte connectivité favorisent la 

productivité, le climat des affaires et les économies d’agglomération (transport, biens de 

consommation) bénéfiques à la fois pour les autorités locales mais aussi pour les 

consommateurs citadins (Dorosh et al., 2012). Un faible niveau d’industrialisation est 

également noté et les pratiques d’occupation des sols qui consistent à occuper des « zones 

humides » ou des terres destinées à l’agriculture favorisent l’émergence de bidonvilles ou de 

« Bas quartiers », comme c’est le cas à Madagascar (Sean Fox, 2014).  

La migration de masse favorise également la pauvreté et l’inégalité à mesure que les habitants 

affluent dans les villes à la recherche de travail ou d’autres opportunités. Aussi cette 

urbanisation rapide s’accompagne d’une croissance tout aussi rapide de bidonvilles. Près de 

72% de la population africaine vit en zone informelle (UN-Habitat, 2017), avec un accès 

limité aux services de base, les autorités refusant la mise en place d’infrastructures dans des 

zones illégalement occupées.  
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Ces zones sont également vulnérables aux catastrophes naturelles telles que les inondations ou 

les glissements de terrain (Linard et al., 2013). Elles sont également sujettes à une forte densité  

dans les quartiers informels et à une expansion non planifiée, ce qui rend difficile toute 

modernisation des réseaux d’égouts ou d’approvisionnement en eau (Jacobsen et al., 2012). 

Les villes sub-sahariennes se singularisent donc par de fortes inégalités et peinent à générer 

suffisamment de richesses pour permettre une expansion des infrastructures de base, en 

réponse à cette forte croissance démographique ou à l’expansion spatiale des zones urbaines. 

1.3.4 Un Accès à l’assainissement très disparate 

La majorité des citadins en Afrique de l’Est ne dispose pas d’un assainissement adéquat 

(Figure 7.) avec une gestion suffisante des excreta et des déchets solides. Les toilettes 

raccordées avec des fosses septiques ne concernent que la moitié des foyers raccordés en eau 

courante. En 2015, aucun pays d’Afrique subsaharienne ne démontre une couverture 

supérieure à 75% en service d’assainissement élémentaire en milieu urbain (Figure 8.). Dans 

la plupart des villes, des latrines traditionnelles (partagées avec le voisinage) ou améliorées 

sont utilisées. Le taux d’utilisation des latrines améliorées (service élémentaire) n’atteint pas 

les 30%. 

 

Source:   Joint  Monitoring Program, JMP WHO - UNICEF, Progress on Drinking Water, Sanitation and 

Hygiene, 2017 

 Les différents niveaux d’accès à l’assainissement selon le JMP WHO - Figure 7.

UNICEF, 2017. 

Madagascar par exemple, tout comme l’Ethiopie n’atteint pas les 20% d’accès à 

l’assainissement dans les villes. La défécation à l’air libre reste une problématique d’actualités 

surtout à Madagascar et en Ethiopie, où respectivement 23% et 33% de la population citadine 
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la pratique. Ce constat tranche avec les autres Etats de l’Afrique de l’Est, où la défécation à 

l’air libre concerne moins de 10% de la population urbaine (WHO/UNICEF, 2017). 

 

Source:  Joint Monitoring Program, JMP WHO - UNICEF, Progress on Drinking Water, Sanitation and Hygiene, 2017 

 Proportion de la population ayant accès aux services élémentaires Figure 8.

d’assainissement en 2015 

Les eaux usées sont très peu collectées et traitées avec 5 % en moyenne de raccordement aux 

égouts en milieu urbain (WHO/UNICEF, 2017). Les villes du Zimbabwe font exception avec 

un taux de raccordement de 43% (2015). Les stations d’épuration, lorsqu’elles existent, sont 

généralement des systèmes lagunaires (épuration dans un bassin naturel, ou lagon) qui ne 

répondent plus aux exigences en matière de rejets. L’augmentation exponentielle des indices 

de pollution de l’eau brute (Equivalent Habitant) et la diminution des rendements y 

contribuent fortement. Une maintenance insuffisante contribue également à ce qu’un grand 

nombre de ces stations d’épuration ne fonctionnent pas, ou pas correctement (World Bank, 

2012). En pratique, les eaux usées non traitées des villes côtières sont convoyées dans des 

canaux à ciel ouvert et rejetées directement dans l’émissaire marin, ou pour les villes 

continentales dans les fleuves qui les traversent. 

1.3.5 Un management inefficace des déchets solides 

Face à cette urbanisation rapide, les municipalités ne peuvent pas fournir un service 

correspondant à la demande (Remigios, 2010). Non seulement le volume des déchets est en 

augmentation, mais la composition des déchets tend à se complexifier. Plusieurs niveaux de 
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management des déchets solides sont définis, mais la majorité des pays d’Afrique 

subsaharienne ne peuvent respecter les attendus du 1
er

 niveau de management (Figure 9.).  Le 

niveau de collecte des déchets solides n’excède pas les 60% au niveau national, dans les 

meilleurs cas. Cette collecte de déchets ne concerne que les zones urbaines, car la gestion 

collective des déchets est inexistante en milieu rural. 

 

 

Source:   The Second Meeting of Afr ican Clean Cities Platform (ACCP), June 2018, Rabat  

 Les différents niveaux de management des déchets solides Figure 9.

En 2016, les pays d’Afrique subsaharienne ont collecté 174 millions de tonnes de déchets par 

an avec un taux moyen de 0,46 kg de déchets par personne et par jour. Il est estimé que ce 

tonnage devrait atteindre 269 millions en 2030 et presque tripler en 2050 pour atteindre 516 

millions. Madagascar ou la Zambie reportent un taux de collecte national des ordures de 20%. 

Les citadins sont donc contraints de se débarrasser de leurs ordures le long des routes ou des 

berges ; et dans les « bidonvilles » aux abords des habitations ou des canaux d’évacuation des 

eaux usées. Des disparités sont également à noter entre les grandes capitales de l’Afrique de 

l’Est (Tableau IV). Faute de capacités techniques et financières, les municipalités plébiscitent 

la gestion centralisée des ordures en utilisant des camions non spécialisés qui collectent les 

déchets à partir de différents points de la ville (Figure 10.). 
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Source:  Auteur, 2019 

 Point de collecte des déchets en quartier résidentiel, Antananarivo, Figure 10.

Madagascar, 2019 

Les déchets sont alors livrés dans les décharges de la ville. 69 % des déchets collectés sont 

destinés à des décharges à ciel ouvert en Afrique Subsaharienne (World Bank group, 2018). 

Cette gestion inaboutie constitue désormais un risque environnemental majeur pour les villes 

en forte croissance. Certaines décharges s’étendent sur plusieurs kilomètres. Les déchetteries 

ou les décharges par enfouissement sont les dispositifs de traitement des déchets utilisés dans 

24% des cas. Le compostage est anecdotique (1%) et le recyclage n’est pas formellement 

organisé (6%) (World Bank group, 2018).  Le type et la quantité de déchets générés sont 

également fonction du niveau de revenu du pays et des règles de protection de 

l’environnement. Si la majorité des déchets peuvent être recyclés (Figure 11.), le tri des 

déchets n’est généralement pas mis en place à la source (Tsheleza et al., 2019).  Or, la 

séparation des déchets à la source améliore l’efficacité du recyclage des déchets, la gestion des 

déchets solides municipaux et par conséquent limite l’impact des déchets sur l’environnement. 

Même si les déchets plastiques ne représentent que 9% des déchets solides, leur visibilité 

s’accroît à cause de leur accumulation dans l’environnement. Ils se dégradent et les résidus 

sont presque impossibles à récupérer dans le milieu naturel. Les particules de microplastiques 

(diamètre  5 mm) ou des fibres plastiques ( 2 mm) s’accumulent dans les estuaires urbains, 

dans les eaux de surfaces, dans les sédiments (Yuan et al., 2019) et le long des littoraux. Leur 
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concentration dans les rivières peut atteindre près de 10
5
 particules

 
par Km

2 
(Xiong et al., 

2018). Les résidus plastiques sont donc des polluants anthropiques majeurs liés aux activités 

urbaines (Grimm et al., 2008; Tsheleza et al., 2019; Yuan et al., 2019).  

 Taux de collecte des déchets solides dans les principales capitales d’Afrique de l’Est Table IV.

sélectionnées, 2016 

Villes Pays Taux de collecte (%) 

Dar Es Salaam Tanzania 49 

Addis Ababa Ethiopia 70 

Nairobi Kenya 50 

Antananarivo Madagascar 89 

Kampala Uganda 65 

Lusaka Zambia 45 

Harare Zimbabwe 100 

Maputo Mozambique 82 

Kigali Rwanda 42 

Lilongwe Malawi 30 

Source:   World Bank Group,  A Global Snapshot of Sol id Waste Management to 2050  

 

 

Source:   World Bank Group,  A Global Snapshot of Sol id Waste Management to 205 0  

 La composition moyenne des déchets collectés en Afrique subsaharienne en Figure 11.

2016. 
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1.4 L’approvisionnement en eau d’adduction publique 

1.4.1 La qualité microbiologique des eaux distribuées 

1.4.1.1 Les recommandations de l’Organisation Mondiale de la Santé  

L’approvisionnement en eau doit être vérifié régulièrement pour garantir le maintien d'une 

qualité satisfaisante de l'eau. Les recommandations pour la qualité de l’eau de consommation 

par l’OMS servent de points de référence internationale pour les réglementations et normes 

internationales ou nationales en matière de sécurité sanitaire des eaux. Elles définissent 

notamment les différents paramètres microbiologiques chimiques, radiologiques et autres 

contaminants physiques pouvant être présents dans l’eau et les valeurs maximales de 

concentration pour les éléments pouvant affecter la santé du consommateur.  

En 2015, une étude comparative incluant 104 pays a permis de comparer les différentes 

applications des normes sanitaires liées à l’eau (Peletz et al., 2016). L’Afrique subsaharienne 

est toutefois sous-représentée dans cette étude. Près de 43 paramètres microbiologiques ont été 

identifiés incluant des bactéries, des protozoaires, des virus, les helminthes pathogènes ainsi 

que les cyanobactéries. Cependant, dans bon nombre de pays à faible revenu, 1 à 4 paramètres 

sont utilisés en tant qu’indicateur de traitement et/ou de désinfection ou pour évaluer la 

propreté des réseaux de distribution. Escherichia coli (i) (ou coliformes thermotolérants) reste 

l’indicateur le plus utilisé. Il fournit des preuves de la contamination fécale récente. 

Généralement la valeur limite spécifiée est de 0 bactérie pour 100 millilitres (ml) d’eau. 

Viennent ensuite les coliformes totaux (ii) regroupant principalement les bactéries capables 

de survivre et de se développer dans l’eau. L’absence de coliformes dans l’eau est 

recommandée directement après traitement et pas au niveau du réseau. Il ne peut être 

considéré comme indicateurs d’agents pathogènes fécaux. Cependant beaucoup de pays 

l’intègrent dans leur stratégie comme un indicateur d’efficacité de traitement avec des valeurs 

limites allant de 0 à 1 bactérie pour 100 ml d’eau distribuée.  Les entérocoques intestinaux 

(iii) sont des indicateurs de pollution fécale et survivent longtemps dans l’eau. Seule la moitié 

des pays, notamment les Etats européens ont adopté ce paramètre avec une valeur limite de 0 

pour 100 ml d’eau. De même le Clostridium perfringens (iv), y compris les spores, n’a été 
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adopté que par la moitié des pays, essentiellement comme indicateur des process de filtration. 

La valeur limite spécifiée est 0 pour 100, 20 ou 50 ml d’eau.  Les germes hétérotrophes à 

22°C ou 37°C (v) ne sont que très minoritairement adoptés. Ce sont des indicateurs de 

traitement et de désinfection ainsi que de la propreté des réseaux de distribution. Le cadre 

réglementaire pour Madagascar est repris dans l’annexe I. 

1.4.1.2 L’exposition des citadins à la contamination fécale 

L’eau courante qui ne concerne que les zones urbaines dans les pays à faible revenu (Fuller et 

al., 2016) n’est pas gérée en toute sécurité (WHO/UNICEF, 2017) et est susceptible d’être 

contaminée en indicateurs de contamination fécale (FIB). Les FIB incluent généralement les 

Escherichia coli et les entérocoques intestinaux. Les conséquences sur la santé se font surtout 

ressentir au niveau des populations vulnérables comme les jeunes de moins de 5 ans et les 

personnes immunodéprimées (Gerba et al., 1996). D’après Robert Bain  (Bain et al., 2014), 

l’exposition à la contamination fécale est généralisée et affecte tous les types d’eau, y compris 

l’eau courante. En 2012, les populations les plus exposées à la contamination fécale sont 

essentiellement dans le sud Asiatique (34%) ou en Afrique (26%). Près de 224 millions de 

citadins utiliseraient de l’eau contaminée en coliformes ou en Escherichia coli. Une étude de 

F. Shields confirme que 25% des échantillons prélevés dans les réseaux des villes ne 

respectent pas les standards en Escherichia coli ou en coliformes thermotolérants  (Shields et 

al., 2015). Cela peut atteindre jusqu’à 44% dans les villes subsahariennes (Kumpel et al., 

2016). 

1.4.1.3 Difficultés à mettre en œuvre un système de surveillance efficace 

Pour une production gérée en toute sécurité, les villes de l’Afrique subsaharienne australe 

doivent faire face aux problématiques environnementales émergentes liées à la ressource en 

eau. Les pressions exercées sur la production par la demande en eau rendent nécessaire le 

renforcement du système de surveillance de la qualité de l’eau distribuée en ville. Pourtant à 

cause des difficultés financières et des ressources limitées (Delaire et al., 2017) d’importantes 

disparités subsistent dans l’efficacité des systèmes de surveillance, leur déploiement et leur 

fonctionnement sur le territoire, dans les standards ou recommandations utilisées et dans la 

stratégie d’échantillonnage. Les recommandations OMS préconisent la mise en œuvre de 
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stratégies préventives de gestion des risques, ainsi que la mise en place d’une surveillance 

indépendante de la qualité de l’eau (WHO, 2016). Les Autorités doivent en effet planifier la 

surveillance de la qualité de l’eau selon deux principes : une surveillance opérationnelle (i) 

réalisée par les fournisseurs d’eau afin de mieux maîtriser les processus de traitement et de 

vérifier la qualité de l’eau distribuée ; une surveillance institutionnelle (ii) via une structure 

indépendante (Agence ou laboratoire) afin de vérifier que l’eau distribuée à la population est 

conforme aux standards nationaux (Rahman et al., 2013). 

Ces recommandations ne sont pas d’application obligatoire mais doivent être adaptées aux 

spécificités techniques et environnementales de chaque pays. Dans de nombreux pays la 

surveillance de la qualité de l’eau de consommation incombe au Ministère de la Santé et est 

assurée par des agents provinciaux ou régionaux. Le cadre institutionnel existe mais les 

politiques ne sont pas appliquées, toujours pour des difficultés techniques et financières. Dans 

les faits, aucune autorité ou organisme de surveillance indépendant n’a la charge du suivi de la 

qualité de l’eau pour la plupart des Etats de l’Afrique de l’Est. En conséquence, les analyses 

sont menées en routine par le fournisseur d’eau et en première intention par les promoteurs du 

projet d’adduction (Rahman et al., 2013). Peu d’institutions sont capables de maintenir des 

laboratoires efficients (maîtrise des tests et approvisionnement en consommables). Le manque 

de pression réglementaire favorise également une application par intermittence de la 

surveillance de la qualité de l’eau. 

1.4.2 Contexte urbain à faible revenu : Implications pour la ressource en 

eau 

De manière générale un fournisseur national unique, public ou semi-public, supervise 

l’approvisionnement en eau dans toutes les grandes villes, tandis que des entités privées ou 

administrées par la communauté gèrent les approvisionnements individuels (bornes 

fontaine…) ou en zone périphérique des grandes villes (Peletz et al., 2016). Les services 

publics d’adduction d’eau permettent d’améliorer la salubrité des eaux de contamination, 

malgré les facteurs qui peuvent limiter l’efficacité des traitements de potabilisation. L’état des 

réseaux (corrosion, détérioration) impacte également la qualité de l’eau distribuée (Slavíčková 

et al., 2013).  
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L’approvisionnement en eau d’adduction saine nécessite une approche globale qui tient 

compte de la source d’eau, du processus de traitement, et du système de distribution (Dunn et 

al., 2014). La production d’eau potable dans les villes à faible revenu doit relever à la fois le 

défi de la qualité sanitaire de l’eau (absence de contamination fécale) et de la quantité 

(demande en eau et en raccordement privé).  

Dans les villes à faible revenu, l'emprise écologique sur les eaux naturelles tient à plusieurs 

facteurs qui sont liés à l'insuffisance de moyens et à une non-planification du fait urbain. Cela 

inclut le rejet dans les eaux d'environnement d'eaux usées non ou peu traités (i); des 

infrastructures de transfert d’eaux usées à travers la ville qui sont vieillissantes ou 

rudimentaires (ii); des eaux pluviales non gérées ou en gestion mixte usées / pluviales (iii); 

une non planification des surfaces imperméables avec des épisodes répétées d'inondations, ce 

qui rend la ville vulnérable aux évènements climatiques même saisonniers (iv); une gestion 

non efficace des déchets solides (v); des zones informelles surpeuplées qui s’étalent dans 

l’espace ; les berges des cours d’eau et les périmètres de protection autour des captages qui 

sont de plus en plus urbanisés (vi) (Linard et al., 2013). Ce sont surtout les eaux de surface qui 

sont les plus vulnérables. 

1.4.2.1 La pollution organique 

Les études comparées des fleuves ou affluents qui traversent des sous bassins à couverture de 

sols différents (forestier, rural, urbain) ont démontré que les caractéristiques physico-

chimiques ainsi que les communautés bactériennes indigènes sont sévèrement impactées par 

les rejets urbains d'eaux pluviales et d’eaux usées (Hosen et al., 2017)  et ce sur plusieurs 

kilomètres en aval des points de rejet. Dans une ville moyenne de plus de 300 000 habitants, 

les antibiotiques sont détectés et quantifiables dans les eaux de surface jusqu’à 10 km en aval 

du point de rejet (Williams et al., 2019). Même s’il y a un effet d’abattement de la charge 

polluante dans les eaux usées (traitement, décantation naturelle), il est techniquement 

impossible d’approcher les caractéristiques physico-chimiques des cours d’eau récepteurs. Le 

rejet d’eaux usées induit donc l’augmentation des éléments nutritifs, de la demande 

biochimique en oxygène et de la conductivité (Santos et al., 2009).  L'augmentation des 

niveaux en azote total, phosphore total et en demande biochimique en oxygène est précisément 

associée aux activités urbaines. La variation de la concentration d’éléments nutritifs dans les 
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eaux douces pourrait atteindre plus de 50% en moins de 20 ans pour certaines régions 

urbanisées (Dong et al., 2014). En 2030, les cours d’eau urbains de l’Inde, d’Afrique 

subsaharienne et du Mexique seront les plus vulnérables à la pollution organique (Wen et al., 

2017). L'apport conséquent des matières organiques qui proviennent des eaux usées ou mixtes 

alimente les réseaux trophiques et permet ainsi la survie de bactéries entériques plus 

exigeantes que les autochtones. 

Sans traitement, le contrôle de la charge organique polluante inclut une combinaison de 

dégradation naturelle et de dilution par les eaux pluviales (Wen et al., 2017). La réduction des 

effets en aval va par exemple dépendre de la vitesse de sédimentation dans les canaux 

d'évacuation ou du volume d'eau pluviale entrant dans le système. La charge résiduelle de 

polluants organiques est donc fonction de la capacité d’autoépuration du cours d’eau. Or, on 

s’attend à l’augmentation des rejets d’eaux usées due à l’urbanisation et à la diminution des 

capacités de dilution. La DBO5 ou la demande biochimique en oxygène est l’estimation de la 

quantité de matière organique biodégradable, via la quantité d’oxygène (O2) utilisée pour la 

dégrader en milligrammes par litre (mg/l). Au point ponctuel de rejet, la DBO5 peut atteindre 

une moyenne de 25mg/l O2. Au fur et à mesure que l’on s’éloigne, la DBO5 va graduellement 

diminuer. Il est considéré que les eaux naturelles non polluées démontrent une valeur en 

DBO5 inférieure à 5mg/l O2 (Wen et al., 2017). 

1.4.2.2 La pollution particulaire 

L’expansion urbaine va de pair avec la multiplication des surfaces imperméables, ce qui a 

pour conséquence l’augmentation de la vitesse de transfert des particules en suspension dans 

les eaux de surface (Schoonover et al., 2005). Ces particules sont particulièrement 

mobilisables lors d’évènements pluvieux. La non-gestion des eaux pluviales va favoriser les 

phénomènes de lessivage et induire des variations très importantes en période de pluies. Des 

concentrations élevées impactent alors la turbidité des cours d’eau récepteurs. La 

turbidité dans l'eau est causée par la présence de matières en suspension telles que l'argile, 

mais aussi de plancton et d'autres organismes microscopiques et est corrélée à l’expression de 

certaines propriétés de diffusion et d’absorption de la lumière d’un échantillon d’eau (WHO, 

2011). Elle est mesurée en Nephelometric Turbidity Unit ([NTU]). L’eau dite claire a une 

turbidité de moins de 5 [NTU]. 
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Outre l’aspect particulaire de la pollution, la suspension des matières issues des cours d’eau 

urbains sous l’influence d’eaux usées, peut entraîner une mobilisation accrue de polluants, 

notamment des polluants organiques ou des métaux. Les molécules organiques hydrophobes, 

ainsi que les métaux ont en effet la capacité d’être adsorbées au niveau des particules 

(Nasrabadi et al., 2018; Rügner et al., 2019). Après décantation, elles concentrent alors des 

micropolluants dans les sédiments et par conséquent dans le lit des cours d’eau (Rügner et al., 

2019). Ces micropolluants sont donc persistants dans le milieu et la remise en suspension des 

sédiments, notamment lors des barrages ou des captages font entrer ces polluants dans les 

systèmes de traitement de l’eau. 

Il est également démontré que les matières en suspension adsorbent des éléments nutritifs 

comme l’azote et le phosphore (Yao et al., 2018). Une fois introduits dans les réseaux avec les 

matières en suspension résiduelles, les éléments nutritifs permettent la croissance bactérienne 

et favorisent l’instabilité biologique (Nescerecka et al., 2018).  

1.4.2.3 Sédiments et autres niches écologiques 

La différenciation spatiale des communautés bactériennes est un élément important de la 

répartition et du devenir des bactéries allochtones dans le milieu récepteur. Leur arrivée va 

désorganiser la structure du réseau de co-occurrence des bactéries indigènes et d'autres réseaux 

de co-occurrence vont pouvoir se former dans certains cas (Hosen et al., 2017). Les facteurs 

abiotiques comme le potentiel hydroélectrique (pH), la concentration en sels dissous ou la 

température des eaux réceptrices vont sélectionner les espèces bactériennes, les réseaux de co-

occurrence (biens et services mutualisés) et les sous- ensembles qui peuvent s'établir et 

persister dans le lit du cours d’eau (Hosen et al., 2017). Or ces facteurs abiotiques vont être 

sévèrement impactés par le rejet des eaux usées et pluviales, modifiant alors la sélection des 

bactéries allochtones qui peuvent persister dans la ressource. L’augmentation de la salinité et 

du pH des eaux réceptrices sont les premiers effets constatés dans les eaux urbaines de surface  

(Schoonover et al., 2005). 

 Un régime transitoire (faiblesse des interactions) concerne la plupart des bactéries allochtones 

qui n’ont pas pu bénéficier des réseaux de cooccurrence. Elles n’ont pas alors vocation à 

persister et à se développer dans les eaux de surface. Les taxons de la colonne d'eau se 
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dispersent et sont sous l'influence des bassins versants, tandis que les communautés au niveau 

des sédiments sont beaucoup plus stables.  

Les communautés bactériennes capables d’interactions avec les matières en suspension ou les 

macromolécules de polluants vont s’y fixer et s’établir dans le même temps dans les 

sédiments. Hormis la pollution chimique et organique, l'abondance de l'azote et du phosphore 

organique va modifier les cycles trophiques dans les eaux réceptrices avec le développement 

des communautés eutrophiques et, ou planctoniques (Hosen et al., 2017).   

Les microplastiques sont des particules qui doivent être considérées spécifiquement car elles 

disposent d’un grand potentiel de dispersion, notamment pour les fibres plastiques (<2mm) ou 

nanoplastiques (<0,1µm). Les eaux usées domestiques non traitées sont riches en fibres de 

vêtements et en perles de microplastiques (Rodrigues et al., 2019) et ces particules plastiques 

sont directement rejetées dans les eaux de surface (Alam et al., 2019; Yin et al., 2019; Yuan et 

al., 2019). Les communautés bactériennes capables d'interactions avec les particules micro 

plastiques vont être dispersées par flottaison (McCormick et al. 2016). Les bactéries du genre 

Pseudomonas par exemple en étant des colonisateurs primaires vont favoriser la croissance de 

biofilms à la surface des microplastiques (McCormick et al. 2014), y compris dans le réseau 

d'eau d'adduction.  

1.4.2.4 Le devenir des bactéries fécales 

Le cycle de l'eau en milieu urbain comprend les eaux de ruissellement ou eaux pluviales, le 

traitement des eaux usées, les eaux naturelles et le traitement des eaux destinées à la 

consommation. L'eau représente un moyen important de dissémination de bactéries, de leurs 

traits fonctionnels entre ces différents écosystèmes (Vaz-Moreira et al., 2014). La 

métagénomique a été utilisée pour évaluer la dynamique de la population bactérienne, les 

changements dans le profil taxonomique et le potentiel fonctionnel de la communauté (Chu et 

al., 2018). De récentes études ont démontré que ces eaux de rejets sont les principales voies 

d’entrée de bactéries allochtones de sources anthropiques dans les eaux d’environnement 

(Newton et al., 2019). Les bactéries ou leurs traits fonctionnels peuvent persister en eau douce 

et même dans l’eau traitée pour la consommation. Nous examinons ici quels sont les traits 

fonctionnels qui peuvent conférer des avantages aux bactéries allochtones leur permettant de 

survivre dans les systèmes d’adduction d’eau de boisson.  
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Les communautés bactériennes sont façonnées par les interactions entre microorganismes 

permettant aux microbes d'échanger ou de se faire concurrence pour obtenir des nutriments, 

des molécules de signalisation ou des mécanismes d'évasion immunitaire. Les niches 

écologiques sont en général distinctes et créent peu d'association entre elles (Faust et al., 

2012). Les nouvelles techniques moléculaires, notamment la métagénomique et le 

pyroséquençage 16S associés aux outils de bio-informatique ont permis d'importants progrès 

en matière d'écologie (Thomas et al., 2012), en matière de structure et de dynamique des 

écosystèmes et d'études des communautés bactériennes dont leur évolution, leur diversité, la 

différentiation spatiale et leurs traits fonctionnels. La diversité taxonomique et fonctionnelle 

ainsi que la prévision des interactions (compétition et co-occurrence) dans différentes 

communautés sont maintenant accessibles grâce à l'analyse de gènes marqueurs conservés tels 

que les gènes d'ARNr 16S (Simon et al., 2011).  

Dans les villes à faible revenu, ce sont surtout les eaux usées brutes ou peu traitées qui sont 

rejetées en continu dans les eaux d'environnement. Si l'on considère la diversité 

communautaire des trois écosystèmes mis en jeu, à savoir les matières fécales humaines, les 

eaux usées et les eaux de surface réceptrices, nous comparons la richesse taxonomique mais 

également l'abondance relative des différents taxons de la communauté (Konopka, 2009) pour 

évaluer les transferts de taxons d’un écosystème à l’autre.  

Composante fécale des eaux usées : Organisation et devenir 

Même lorsque les eaux usées urbaines sont traitées, elles peuvent rejeter plus de 8
13

 bactéries 

par m
3
 et par jour dans les eaux réceptrices. Les bactéries allochtones d'origine urbaine 

arrivent à la fois par les eaux usées et les eaux pluviales (Newton et al., 2019). Les eaux 

d’égout traitées ou non constituent donc une source continue de bactéries d’origine urbaine qui 

altèrent la communauté du milieu naturel (Fisher et al., 2015). Elles constituent en effet des 

niches écologiques qui favorisent la multiplication de bactéries normalement non présentes 

dans les milieux naturels, mais aussi de populations spécifiques issues de communautés 

bactériennes de l'environnement (McLellan et al. 2010). Ce mélange de microorganismes 

transitoires provenant de sources externes et d'une communauté microbienne résidente 

(Newton and McClary 2019; McLellan and Roguet 2019) est organisé en écosystème 

complexe qui est sous l'influence directe de l'environnement local (couverture de sol, nature 
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des canalisations) mais aussi du climat (eau de ruissellement, température), (McLellan et al. 

2018). La population bactérienne d'origine fécale et environnementale résidente dans les 

canalisations va par conséquent varier dans le temps mais également en fonction du contexte 

urbain (Hosen et al., 2017; Su et al., 2017). 

La communauté bactérienne issue des selles est en moyenne 3 fois moins riche que la 

communauté des eaux de surface et des eaux usées (Newton et al., 2015). Selon les travaux de 

Mc Lellan, la communauté bactérienne des selles est essentiellement dominée par les 

Clostridiales, notamment les Lachnospiraceae, les Ruminococcaceae et par les Bacteroidia 

(McLellan, Fisher, and Newton 2015; McLellan and Roguet 2019; McLellan et al. 2010). Ces 

taxons sont également présents dans les eaux usées mais en minorité et tendent presque à 

disparaître dans les eaux de surface.  L'essentiel des microorganismes anaérobies du tube 

digestif démontre de faible taux de survie dans l'environnement. Seule une faible partie (en 

moyenne 15%) de la communauté des eaux usées non traitées provient des matières fécales 

(Newton et al., 2015).  

Par ailleurs, les genres dominants de cette communauté fécale qui subsiste dans les différents 

écosystèmes sont fonction de la population humaine concernée. Ainsi, la variabilité des 

rapports entre genres dominants issus des selles dans les eaux usées comme la proportion 

relative de bacteroidaceae, de prevotellaceae ou Lachnospiraceae /Ruminococcaceae, saisit 

les spécificités du microbiome humain à l'échelle de la population (Newton et al., 2015). 

Composante urbaine des eaux usées  

Les protéobacteries dominent ces deux derniers écosystèmes, notamment Gamma et Bêta 

protéobacteries pour les eaux usées et Bêta et alpha-protéobacteries pour les eaux de surface. 

Cette composante non fécale (environnementale) va induire une communauté bactérienne 

différente du microbiome intestinal (McLellan et al. 2010). Les deux organismes les plus 

dominants dans les eaux usées non traitées sont les Arcobacter, généralement associés à une 

pollution fécale et Acinetobacter également présents dans les eaux pluviales urbaines 

(McLellan and Roguet 2019). Dans des environnements complexes et hautement 

concurrentiels, ces deux genres développent des stratégies d'évitement pour résister aux 

produits chimiques, anti-microbiens et autres microorganismes nuisibles. Ils sont largement 

répandus dans les eaux de surface urbaines. D'autres genres comme Pseudomonas et 
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Aeromonas sont associés aux différentes eaux urbaines tandis que Trichococcus semble être 

plus spécifique des eaux usées (McLellan and Roguet 2019). 

1.4.3 Implications pour l’efficacité des traitements de potabilisation 

Les villes étudiées ne sont pas suffisamment compactes pour espérer une économie 

d’agglomération et n’ont plus les capacités financières et techniques pour faire face à la 

croissance urbaine, à l’expansion de la ville et aux menaces environnementales grandissantes 

sur la ressource en eau. Les infrastructures de production d’eau ne peuvent plus répondre à la 

demande en eau qui évolue de manière exponentielle.  Seules 20 heures en moyenne de 

disponibilité d’eau par jour sont déclarées en Afrique subsaharienne. La qualité dite 

organoleptique (couleur et transparence) n’est plus garantie tout au long de l’année et 

représente 80% des plaintes des consommateurs (Jacobsen et al., 2012). 

1.4.3.1 Les traitements de potabilisation 

Les étapes du traitement de potabilisation sont fonction du type de ressource. Les eaux de 

surface, contrairement aux ressources souterraines sont plus vulnérables à la contamination 

environnementale. Elles sont en général plus chargées en particules, et font l’objet d’un 

traitement dit conventionnel. Celui-ci comprend généralement une succession d’étapes dont 

les principales sont : la coagulation/ floculation (i); la sédimentation (ii); la filtration (iii) et la 

décontamination (iv) (Gerba and Pepper 2014) (Figure 12.). De manière opérationnelle, les 

premières étapes du processus de traitement de potabilisation ont pour objectifs d’éliminer les 

grosses particules (étape préliminaire de dégrillage ou de filtre à sable) puis les matières en 

suspension. Lorsque les particules de matières organiques persistent dans le système 

d’approvisionnement en eau, les conséquences sont multiples; et en premier lieu, la qualité 

organoleptique de l’eau se détériore. De plus, les traces de matières organiques favorisent la 

croissance biologique dans les systèmes de distribution et impactent l’hygiène des réseaux 

(Liu et al. 2017; Lechevallier, Cawthon, and Lee 1988). 
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1. La source peut être en surface (une rivière, un lac) ou en profondeur (puits, forage, sources). 2. Le dégrillage permet 

d’éliminer les gros débris. 3. Des coagulants (ex : des sulfates d’alumine) sont ajoutés pour que les plus petites 

s’agglomèrent pour former des particules plus grosses appelées flocs. 4. Les flocs sédimentent et l’eau est filtrée sur sable. 

5. L’eau est décontaminée par chloration. 6. L’étape de neutralisation (ajout de chaux pour les eaux acides) est 

implémentée pour ajuster le pH, le cas échéant. 7. L’eau est stockée dans un réservoir ou une bâche avant distribution. 

(Treacy, 2019)  

 Les principales étapes du traitement conventionnel de potabilisation de l’eau Figure 12.

Indirectement, les niveaux de métaux lourds complexés et les polluants organiques adsorbés 

vont également se concentrer dans les réseaux. La taille des particules est une caractéristique 

importante qui influe sur leur élimination dans l'eau et donc sur sa qualité finale. Plusieurs 

procédés (filtration, décantation, et/ ou coagulation) et souvent une combinaison d’entre eux 

vont être nécessaires pour clarifier l’eau brute avant le traitement de décontamination 

(Matilainen et al., 2010). L’eau clarifiée doit avoir une turbidité inférieure à 5 [NTU] 

(Tsifoimbola, 2016). 

La désinfection au chlore est réalisée pour réduire les micro-organismes présents dans l’eau 

clarifiée. Le chlore est le désinfectant le plus largement utilisé dans les pays à faible revenu.  

1.4.3.2 De brusques variations saisonnières : manque de résilience 

 L’efficacité de l’étape de clarification va dépendre du dimensionnement des ouvrages. Le 

fonctionnement nominal des stations de traitement est en général dimensionné d’après des 

valeurs de base caractérisant la qualité physico-chimique de l’eau brute. Lorsque les bassins 

versants sont dégradés, les valeurs de turbidité connaissent de brusques variations avec des 

valeurs extrêmes de matières en suspension. Ces fortes turbidités influent sur le 

fonctionnement d’ouvrages dimensionnés pour des villes de moindre importance. La 

détérioration des aspects organoleptiques de l’eau distribuée pendant les saisons pluvieuses en 

est une conséquence (Prest et al. 2016).  

1. Captage 2. Dégrillage 
3. Coagulation - 

floculation 
4. Sédimentation- 

filtration 
5. 

Décontamination 
6. Ajustement pH 7. Stockage 
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1.4.3.3 Des processus de traitement non implémentés 

La composition des matières organiques naturelles fluctue car elles incluent des substances 

organiques produites dans les écosystèmes aquatiques soumis à divers cycles biologiques, 

géologiques et hydrologiques. Cette variété dépend donc du contexte environnemental et de 

l’occupation des sols. En outre, la concentration des matières organiques dans les eaux douces 

sous influence d’eaux usées augmente inexorablement. Les traitements de l’eau doivent donc 

évoluer pour devenir plus efficaces et polyvalents (Sillanpää et al., 2018).  La coagulation 

semble le procédé le mieux indiqué pour éliminer ces matières organiques. Or dans les villes à 

faible revenu, la coagulation n’est pas systématiquement mise en place. Cette étape permet 

pourtant aux particules en suspension de s’agglomérer (pont électrochimique) et d’être 

éliminées par sédimentation ou filtration (Singh, 2005; Sillanpää et al., 2018). Sans cette 

étape, et en cas d’afflux massif de particules en suspension, l’efficacité de la désinfection est 

diminuée et la qualité de l’eau dans les réseaux se dégrade.  

1.4.3.4 Une demande en chlore croissante  

Du succès de l’étape de chloration va dépendre la persistance de micro-organismes dans l’eau 

avant et pendant sa distribution. Certaines stations de traitement pratiquent une post-

désinfection au niveau des réservoirs pendant la distribution pour s’assurer d’un taux de chlore 

résiduel dans les canalisations (Brandt et al., 2017). La chloration est le procédé de 

désinfection le plus simple à mettre en place. Toutefois, son efficacité va dépendre de la 

charge organique présente dans l’eau. La matière organique va en effet consommer de 

l’oxydant, même pendant le trajet de l’eau dans le réseau (Yee et al., 2006). Plus la 

concentration en matière organique est importante et plus la concentration en chlore nécessaire 

(soit disponible) pour désinfecter une eau sera importante. Cette demande en chlore s’accroît 

au fur et à mesure que la concentration résiduelle de matières organiques augmente dans l’eau 

traitée.  

Les matières organiques sont également une source nutritive pour la persistance et le 

développement des bactéries. La concentration des éléments organiques dans le réseau est 

même un facteur déterminant de la dégradation de la qualité microbiologique de l’eau du 

réseau (Liu et al., 2015; Li et al., 2018) 
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1.4.3.5 Une problématique émergente : les gènes de résistance aux anti-microbiens 

Les eaux usées en particulier brutes constituent l'écosystème le plus riche en gènes de 

résistance aux antibiotiques connus. Ceux qui codent pour différents mécanismes (protection 

ou modification de la cible, perméabilité réduite ou efflux) se retrouvent dans la ressource en 

eau (Vaz-Moreira et al., 2014). Plus précisément, les gènes identifiés codent généralement 

pour des pompes d'efflux à plusieurs résistances comme acrB, adeJ, mexB et smeE qui code 

pour des protéines de transport de plus de 6 catégories d'antibiotiques (Chu et al., 2018). Les 

eaux usées fonctionnent comme un réacteur biologique dans lesquelles les bactéries et gènes 

de résistance sont exposés à des concentrations importantes d'agents sélectifs (anti-microbiens, 

désinfectants et des métaux lourds) (Su et al., 2017).  

Si l'on examine les données de résistance basées sur la métagénomique des eaux usées 

urbaines, l'Afrique démontre le plus fort taux de distribution de résistance aux antibiotiques 

par échantillon devant l'Amérique latine (Hendriksen et al., 2019). Cette différenciation 

géographique repose essentiellement sur des niveaux plus élevés de la résistance à la 

tétracycline, aux aminosides, aux Bêta-lactames, aux sulfamides et aux triméthoprimes. La 

diversité et l'abondance des gènes de résistance aux anti - microbiens varient donc selon les 

régions dont les déterminants restent le niveau de l'assainissement et des services de base en 

Santé.  

Le transfert possible de ces gènes d’antibiorésistance à une population indigène ou 

environnementale allochtone est une problématique émergente de santé publique à laquelle 

devront faire face les villes qui n’ont pas accès à un système de traitement efficace de leurs 

eaux usées. 

1.5 Conclusion 

Les villes subsahariennes de l’Afrique de l’Est connaissent les taux de croissance les plus 

importants au monde. Cependant, elles ne sont pas structurées (économie en décroissance) 

pour faire face à cette rapide urbanisation. Même les capitales sont asphyxiées et les besoins 

en services de base (eau, assainissement, logement décent, santé) ne sont pas couverts. De 

plus, l’augmentation exponentielle de la demande en eau accentue la pression sur les systèmes 

d’approvisionnement en eau.  
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Les mutations profondes des espaces naturels et de l’occupation des sols altèrent la qualité des 

cours d’eau urbains. Cette altération est soutenue par le rejet systématique d’eaux usées 

insuffisamment traités dans les eaux naturelles urbaines. Malgré leur capacité d’autoépuration, 

la concentration et la complexité des matières organiques ou particules en suspension 

augmentent significativement dans la ressource en eau. De brusques variations saisonnières 

sont également soutenues par l’augmentation des vitesses de transfert des matières en 

suspension et autres micropolluants complexés du bassin versant vers la ressource en eau. Ces 

variations intra-annuelles à terme impactent le fonctionnement nominal des stations de 

potabilisation. L’efficacité des opérations de désinfection par le chlore et l’instabilité 

biologique dans le réseau sont également corrélées à la turbidité résiduelle et à la 

concentration en matières organiques de l’eau traitée.  

Les eaux urbaines sont à l’origine de l’introduction dans les eaux de ressource et par 

conséquent dans les systèmes d’approvisionnement en eau, de bactéries allochtones issues des 

composantes fécales et environnementales des eaux usées. Le transfert de traits fonctionnels 

avantageux et la mise en place de stratégies d’évitement, expérimentés dans ces écosystèmes 

« bio-réacteurs », favorisent la résistance au traitement de désinfection dans les stations de 

potabilisation.  De nouvelles problématiques émergent quant à la capacité des stations de 

potabilisation des villes à faible revenu à limiter le transfert de micropolluants organiques, de 

métaux et des gènes de résistance aux antibiotiques à l’eau de boisson.  

1.6 Article 1 - Urbanization and waterborne pathogens emergence 

in low-income countries: where to explore the microbial speed-

dating? 
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2. Villes à faible revenu : Quels sont les facteurs 

environnementaux qui impactent la qualité 

microbiologique de l’eau d’adduction ? 

2.1 Contexte et problématique   

Nous avons vu lors du précédent chapitre, qu’une urbanisation rapide et non planifiée 

constitue une menace pour les ressources naturelles tant les mutations environnementales et 

les changements d’occupation des sols sont importants. La transition urbaine est si rapide 

qu’elle favorise l’exposition à différents types de risques et contribue à la vulnérabilité « de la 

ville » qui a très peu la capacité de s’adapter. Les problématiques environnementales 

rencontrées renvoient à l’exposition continue aux risques de maladies associées à un mauvais 

assainissement, à une eau potable insalubre, à l’amoncellement de déchets solides ou à la 

pollution de l’air (Dodman et al., 2017).  

Ces villes à faible revenu doivent faire face à des défis techniques pour assurer un 

approvisionnement en eau géré en toute sécurité (UNICEF& WHO, 2017). Avec l'expansion 

des villes, les ressources en eau subissent des pressions environnementales comme 

l'augmentation des eaux de ruissellement issues des villes (i); le rejet croissant des eaux usées 

non traitées dans l'environnement (ii); l'envahissement des berges ou des périmètres de 

protection (iii); et de manière générale des dégradations de bassins versants qui favorisent  un 

transfert massif de particules en suspension notamment par temps de pluie (agriculture 

périurbaine, déforestation et feux de brousse, érosion)(iv).  

L'écart entre le fonctionnement nominal des stations de traitement et de la demande d'eau crée 

une pression supplémentaire, notamment si les stations ne sont pas bien maintenues (v) (faible 

rendement) ; s'il y a des actes de vandalisme ou des repiquages sur le réseau (vi) ou si la 

ressource doit être partagée avec d'autres activités comme les centrales thermiques (vii).  En 

dépit de ces menaces sur la ressource, les villes approvisionnent leurs citadins en "eau 

courante ", mais avec quel niveau de qualité ?  

Les réalités de ces villes (niveau d'urbanisation, climat...) et des systèmes d'approvisionnement 

(nature de la ressource, type de traitement...) peuvent être différentes. Les défis sont certes 
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différents que l'on soit à Tamatave (2ème ville du pays) ou dans une commune de moins de 

30000 habitants. Nous nous posons la question de savoir s’il existe des profils communs de 

contamination des eaux distribuées qui émergent pouvant caractériser la qualité 

microbiologique des eaux distribuées dans les villes secondaires malgaches.  

Par ailleurs, afin de saisir cette diversité et d'étudier son impact potentiel sur la qualité de l'eau 

d'adduction produite, chaque ville a été associée à 3 catégories de variables (techniques, 

écologiques et pressions environnementales). L'analyse discriminante qui est faite de cette 

diversité nous a permis d'étudier les corrélations entre les facteurs environnementaux et les 

profils de contamination qui ont émergé.  

2.2 Le profil des sites étudiés   

Trois catégories de variables ont été définies afin de décrire les villes et leur système 

d’adduction d’eau : 

- les variables « écologiques » incluent la taille des villes en 2013, leur localisation, le type de 

climat et le type de ressource en eau (Table V); 

- les variables « techniques » incluent le type de traitement de potabilisation, le rendement de 

production des stations de traitement en pourcentage, la capacité mensuelle de production en 

m
3
/mois et le nombre moyen d’échantillons analysés par an (Table VI); 

- les variables « pressions environnementales » incluent la croissance annuelle démographique 

de 1993 (dernier recensement) à 2013 (estimation), l’absence de périmètre de protection 

autour des captages, la dégradation des bassins versants, la présence d’activités agricoles dans 

le bassin versant, les nuisances liées à l’assainissement et à la gestion des déchets et les 

dysfonctionnements sur le réseau (annexe II). 

 2.2.1 Les variables dites « écologiques » 

66 villes de Madagascar bénéficient d'un réseau d'adduction d'eau publique et ont fait l'objet 

de surveillance de la qualité microbiologique de l'eau distribuée de 1999 à 2015. Les 32 villes 

sélectionnées sont celles ayant les données temporelles les plus complètes : 

- 7 grandes villes (plus de 100 000 habitants); 

- 18 villes (entre 100 000 à 30 000 habitants); 
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- 5 communes urbaines (entre 30 000 et 10 000 habitants);  

- 2 bourgs (moins de 10 000 habitants). 

Du fait de l’étendue, de l’inclinaison et du relief de l’Île, Madagascar connaît une diversité de 

climats (océaniques, équatoriaux ou semi-arides). Les villes de la Direction JIRAMA 

d’Antananarivo et de la partie Est de la Direction d’Antsirabe (Figure 13.) sont situées sur les 

Hautes Terres (800 à 2 700 m d’altitude). Le climat y est tempéré avec un été sec et froid 

(Juin, Juillet et Août). Les villes situées sur la côte bénéficient d’un climat équatorial ou semi-

aride. La saison des pluies s’étend de Novembre à Mars. Les intersaisons entre périodes sèches 

et humides sont plus ou moins longues en fonction des régions. Les classes de climat selon 

Köppen Geiger (Peel et al., 2007), basées sur les précipitations et les températures font partie 

des variables dites « écologiques ». 

 

Source : A. Bastaraud et al., 2018 

 Localisation des 32 villes sélectionnées pour l’étude et nombre Figure 13.

d’échantillons collectés par ville de 1999 à 2015  
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Le type de ressource en eau varie également. Quinze ressources pour les villes sélectionnées 

sont en profondeur (5 forages, 6 puits, 4 sources). Dix-sept ressources sont en surface (11 

rivières et 6 lacs) (Table V).  

 Variables « écologiques » décrivant les 32 villes sélectionnées pour l’étude Table V.

Villes 
Type de 

ressource 
Localisation Type de climat 

Taille de la 
ville 

AMBATOLAMPY Lac Est des Hautes Terres Océanique (Cwb) Ville 

AMBATONDRAZAKA Source Est des Hautes Terres Subtropical (Cwa) Ville 

ANALAVORY Source Ouest des Hautes Terres Equatorial (Af) Commune 

ANDEKALEKA Rivière Est des Hautes Terres Subtropical (Cfa) Bourg 

ANTANIFOTSY Lac Est des Hautes Terres Océanique (Cwb) Ville 

ANTSIRABE Lac Est des Hautes Terres Océanique (Cwb) Grande ville 

ANTSIRANANA Rivière Côte Nord Tropical/savane (Aw) Grande ville 

BEZAHA Forage Côte Sud  Semi-aride (Bsh) Commune 

FARAFANGANA Rivière Côte Est Equatorial (Af) Ville 

FENERIVE EST Puits Côte Est Equatorial (Af) Ville 

FIANARANTSOA Rivière Est des Hautes Terres Océanique (Cwb) Grande ville 

MAEVATANANA Puits Côte Ouest Tropical/savane (Aw) Ville 

MAHAJANGA Forage Côte Ouest Tropical/savane (Aw) Grande ville 

MAHANORO Puits Côte Est Equatorial (Af) Ville 

MAHASOLO Puits Ouest des Hautes Terres Tropical/savane (Aw) Ville 

MAMPIKONY Puits Nord-Ouest Tropical/savane (Aw) Commune 

MANAKARA Rivière Côte Est Equatorial (Af) Ville 

MANDRAKA Lac Est des Hautes Terres Océanique (Cwb) Bourg 

MAROVOAY Forage Côte Ouest Subtropical (Cfa) Ville 

MIARINARIVO Source Ouest des Hautes Terres Océanique (Cwb) Ville 

MORAMANGA Rivière Est des Hautes Terres Subtropical (Cfa) Ville 

NOSY-BE Lac Côte Nord Tropical/Mousson (Am) Ville 

PORT BERGE Rivière Nord-Ouest Tropical/savane (Aw) Ville 

SAINTE MARIE Rivière Côte Est Equatorial (Af) Commune 

SAMBAVA Puits Côte Est Equatorial (Af) Ville 

SOANIERANA IVONGO Rivière Côte Est Equatorial (Af) Commune 

SOAVINANDRIANA Source Ouest des Hautes Terres Océanique (Cwb) Ville 

TOAMASINA Rivière Côte Est Equatorial (Af) Grande ville 

TOLAGNARO Lac Côte Est Equatorial (Af) Grande ville 

TOLIARA Forage Côte Sud  Désertique (BWh) Grande ville 

TSIROANOMANDIDY Rivière Ouest des Hautes Terres Tropical/savane (Aw) Ville 

VATOMANDRY Forage Côte Est Equatorial (Af) Ville 
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2.2.2 Les variables dites « techniques » 

La plupart des villes pratiquent une coagulation dans leur système de traitement (traitement dit 

complet ou conventionnel) (Figure 14a., Table VI). 

 Variables « Techniques » décrivant les 32 systèmes d’adduction d’eau publique Table VI.

sélectionnés pour l’étude 

Villes Type de Traitement 
Rendement de 
Production (%) 

Nbre moyen 
d'éch./an 

Capacité moyenne 
(m

3
/mois) 

AMBATOLAMPY Traitement complet + neutralisation 75 24 27 

AMBATONDRAZAKA Filtration et Chloration 73 26 67 

ANALAVORY Chloration 81 21 11 

ANDEKALEKA Traitement complet 75 24 2 

ANTANIFOTSY Traitement complet 100 14 5 

ANTSIRABE Traitement complet + neutralisation 79 76 438 

ANTSIRANANA Traitement complet + neutralisation 76 74 486 

BEZAHA Chloration de réservoirs 82 17 8 

FARAFANGANA Traitement complet + neutralisation 85 19 24 

FENERIVE EST Traitement complet + neutralisation 73 20 14 

FIANARANTSOA Traitement complet 69 85 256 

MAEVATANANA Traitement complet + neutralisation 73 19 23 

MAHAJANGA Traitement complet + neutralisation 76 92 698 

MAHANORO Traitement complet 61 12 13 

MAHASOLO Traitement complet + neutralisation 100 15 2 

MAMPIKONY Traitement complet + neutralisation 86 15 10 

MANAKARA Traitement complet 79 20 32 

MANDRAKA Traitement complet 75 25 2 

MAROVOAY Chloration de réservoirs 81 19 22 

MIARINARIVO Traitement complet + neutralisation 84 24 16 

MORAMANGA Traitement complet 68 25 53 

NOSY-BE Traitement complet + neutralisation 73 19 150 

PORT BERGE Traitement complet + neutralisation 73 13 21 

SAINTE MARIE Traitement complet 68 15 23 

SAMBAVA Traitement complet + neutralisation 74 16 26 

SOANIERANA IVONGO Traitement complet 64 17 6 

SOAVINANDRIANA Traitement complet + neutralisation 78 21 11 

TOAMASINA Traitement complet 61 104 579 

TOLAGNARO Traitement complet 73 55 117 

TOLIARA Chloration de réservoirs 73 86 288 

TSIROANOMANDIDY Traitement complet + neutralisation 78 15 50 

VATOMANDRY Traitement complet + neutralisation 78 19 7 

Source : JIRAMA Exploitation, 2015 http://www.jirama.mg/index.php?w=scripts&f=Jirama-
page.php&act=exp_eau 

http://www.jirama.mg/index.php?w=scripts&f=Jirama-page.php&act=exp_eau
http://www.jirama.mg/index.php?w=scripts&f=Jirama-page.php&act=exp_eau
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Une étape finale d’ajustage du pH (neutralisation) est également réalisée dans la majorité des 

cas. Seules quelques eaux issues de forages et de sources sont uniquement filtrées et/ou 

chlorées (traitement non conventionnel, n=5 villes) (Figure 14a.). Le rendement de production 

évalue la vétusté du réseau (fuites, connexions illégales…). En moyenne 76% du volume 

d’eau produit est réellement vendu. 

L’effet de la pression analytique, c’est-à-dire le nombre moyen d’échantillons d’eau analysés 

par an, et la capacité moyenne de la production d’eau par mois sont également considérés 

comme des variables techniques. 

2.2.3 Les variables dites de « pressions environnementales » 

Le rapport sur l'état de l'environnement à Madagascar de 2012 fait l'inventaire des pressions 

sur les ressources en eau utilisées par le fournisseur national d'eau et d'électricité, la JIRAMA  

(Ministère de l’Environnement et des Forêts, 2012). Les variables de « pressions 

environnementales » sont classées en 7 catégories : la croissance démographique, le non-

respect des périmètres de protection du captage, la dégradation des bassins versants qui inclut 

notamment la déforestation, les feux de brousse et l’érosion, les activités agricoles en amont 

du captage, les nuisances liées à l’inefficacité de l’assainissement et de la gestion des déchets 

solides, les nuisances liées à l’intégrité du système d’adduction, notamment les inondations, 

les branchements informels et la cohabitation d’une centrale thermique au niveau du captage. 

(Annexe II). La dégradation des bassins versants avec les feux de brousse est souvent 

répertoriée (n=26 villes) (Figure 14b.). La présence d’activités agricoles en amont de la 

ressource (n=21 villes) et le non-respect des périmètres de protection (n=14 villes) font 

également partie des nuisances les plus répertoriées. 
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a) b) 

 Systèmes d’approvisionnement (a) et pressions sur la ressource (b) Figure 14.

2.3 Des profils de contamination qui émergent 

2.3.1 Répartition des échantillons prélevés sur les 32 systèmes d’adduction 

étudiés 

Les tableaux de répartition des échantillons collectés par ville, par an ou par mois font l’objet 

de l’annexe III. Plus de la moitié des échantillons ont été collectés dans les grandes villes 

(Table VII) 

 Répartition des 12 495 échantillons d’eau d’adduction de 1999 à 2015 par taille de Table VII.

villes 

Villes (n) Nombre d’échantillons (n) Répartition des échantillons (%) 

Villes de plus de 100 000 habitants (7) 6 855 55% 

Villes entre 100 000 et 30 000 habitants (18) 4 013 32% 

Villes entre 30 000 et 10 000 habitants (5) 1 010 8% 

Villes de moins de 10 000 habitants (2) 583 5% 
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2.3.2 Niveau de la qualité microbiologique de l’eau d’adduction des villes 

secondaires malgaches 

Sur les 12 495 échantillons, 944 n’ont pas atteint les standards de qualité, soit 7,56% IC95% 

[7,10 – 8,04]. De fortes disparités existent entre les villes et les pourcentages d’échantillons 

contaminés varient de 3% (Toamasina) à 17% (Vatomandry) (Figure 15.). Le pourcentage 

d’échantillons contaminés de 1999 à 2015 pour chaque ville fait l’objet de l’annexe IV. 

 

 Pourcentage d’échantillons contaminés de 1999 à 2015 pour 32 systèmes Figure 15.

d’adduction d’eau publique malgaches 

2.3.3 La classification ascendante hiérarchique pour déterminer les profils 

de contamination 

La classification ascendante hiérarchique des données de surveillance de la qualité des eaux 

distribuées dans les villes secondaires malgaches a permis de déterminer quatre profils de 

contamination (Figure 16.), basés sur des caractéristiques communes de pourcentage 

d’échantillons non conformes aux standards de qualité (Annexe I) (Ministère de l’Energie et 

des Mines, 2004) par mois, par année et sur la période totale des 16 ans (i); mais aussi sur le 

coefficient de corrélation de Pearson entre les échantillons contaminés et l’occurrence des 

différentes bactéries indicatrices (FIB : Bactéries indicatrices fécales, IE : Entérocoques 

intestinaux, EC : Escherichia coli, SSRC : Spores de Clostridia sulfito-réducteurs) (ii). Les 

données utilisées pour la classification ascendante hiérarchique sont reportées à l’annexe V. 
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 Clusters des 32 systèmes d’approvisionnement en eau d’après la qualité Figure 16.

microbiologique des échantillons collectés de 1999 à 2015. 
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Les différents profils sont définis de la manière suivante (Figure 16.) : 

- Le cluster n°1 (16 sites) est caractérisé par des échantillons généralement positifs 

en SSRC et en FIB avec des valeurs de pourcentage de contamination stables sur 

l’année; Ce cluster a été scindé en 2 sous-clusters (dissimilarités de 0.8) qui 

discriminent les sites en fonction du pourcentage d’échantillons contaminés sur la 

totalité des 16 ans; 

- Le cluster n° 2 (2 sites) est caractérisé par des échantillons principalement 

contaminés par les SSRC, avec des valeurs de contamination les plus élevées 

durant les mois de novembre, février, juin, juillet (saisons humides et sèches) et au 

cours de l'année 2013; 

- Le cluster n°3 (12 sites) est caractérisé par des échantillons principalement 

contaminés par des FIB avec des valeurs de contamination les plus élevées durant 

les mois de décembre, janvier, février (saison des pluies) et pendant l'année 2014; 

- Le cluster n°4 (2 sites) est caractérisé par des échantillons principalement 

contaminés par les SSRC avec des valeurs de contamination les plus élevées durant 

les mois d’avril, mai, juillet, septembre, novembre (intersaisons) et pendant les 

années 2015 et 2012.  

2.3.4 Sources des contaminations plutôt soutenues par la présence de spores 

de bactéries sulfito - réductrices.  

Afin d’explorer les sources potentielles de contamination des réseaux d’eau étudiés, une 

analyse en composantes principales a été menée pour évaluer les corrélations entre les 

variables écologiques, techniques et environnementales avec les différents profils de 

contamination (clusters) (Figures 17.). 

Quatre systèmes d’approvisionnement présentent des profils de contamination spécifiques 

(cluster 2 – Maevatanana/ Toalagnaro -et cluster 4 –Vatomandry / Mampikony) très fortement 

corrélés à la présence de spores de bactéries sulfito-réductrices (SSRC) (Figure 16 d.).  A 
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l’exception de Toalagnaro, ce sont essentiellement des ressources souterraines qui bénéficient 

d’un processus de traitement conventionnel et d’une étape de neutralisation.  

 

Ces réseaux sont considérés comme des cas particuliers certainement liés soit à l’inefficacité 

des traitements mis en place par rapport à la qualité de la ressource, soit à des problématiques 

liées à la conception des captages (profondeur des forages…), ou de mauvaises conditions 

d’exploitation, comme les inondations à répétition et les raccordements non autorisés (Figure 

17a.). Les systèmes d’adduction d’eau de Vatomandry et de Maevatanana (situés 

respectivement sur la côte Est et Ouest) présentent des pourcentages élevés d’échantillons 

contaminés sur la période étudiée (Figure 17b.), ce qui suggère des défaillances récurrentes au 

niveau des systèmes de production. 

Si l’on se concentre sur les systèmes d’approvisionnement du cluster 1 et sur le pourcentage 

d’échantillons non conformes pour chacune des villes, il nous paraît pertinent de scinder ce 

groupe en 2 sous-groupes, l’un démontrant les plus forts niveaux de contamination sur les 16 

ans (au-delà de 10% d’échantillons non conformes). A une exception près, ce sous -groupe 

(cluster 1/2) concerne des ressources en surface dont les bassins versants sont plutôt associés à 

des activités agricoles d’importance (pour exemple, les plaines rizicoles d’Ambatondrazaka) 

(Figure 17a.). Les niveaux de contamination sont surtout soutenus par la présence de SSRC 

dans les échantillons d’eau, mais pas seulement. Les entérocoques intestinaux y sont aussi 

fréquemment associés (Figure 16d.).  Ces villes, pour la plupart, font partie de la division 

d’Antananarivo. Elles sont situées dans le bassin versant du fleuve Betsiboka, qui se distingue 

par la couleur rouge de ses eaux, due à une très forte érosion des sols.  Les eaux de 

consommation issues des rivières (ressources « courantes ») sont donc plus vulnérables aux 

contaminations (Sainte Marie, Andekaleka, Moramanga, Ambatondrazaka, Tsrioanomandidy, 

Antsiranana et Manakara) (Figure 17b.) 

L’autre sous-groupe (cluster 1/1) regroupe 8 systèmes d’approvisionnement ayant démontré 

les plus faibles niveaux de contamination sur les 16 ans. Les ressources d’eau utilisées sont 

diverses, mais en grande majorité « localisées » (puits ou lacs), contrairement aux rivières du 

cluster 1/2. 
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2.3.5 Sources des contaminations soutenues par la présence d’indicateurs de 

contamination fécale 

Douze systèmes d’approvisionnement démontrent une contamination des eaux distribuées 

principalement par des indicateurs de contamination fécale (FIB) (Figure 16 d.) et plus 

précisément par les entérocoques intestinaux (IE). Ce groupe (cluster 3) inclut à la fois des 

ressources en profondeur et en surface, mais essentiellement des ressources « localisées » 

comme les puits, forages, sources et lacs. Des failles au niveau des périmètres de protection 

semblent être une caractéristique commune. Les activités agricoles en amont impactent alors 

les eaux de surface; tandis que les ressources en profondeur sont plutôt impactées par des 

nuisances liées à l’urbanisation, comme l’expansion de ville et une mauvaise gestion de 

l’assainissement (Figure 17.). 

 

     a) 

 

Surface water 

GroundWater 

Highlands 

Unconventional TT 

Classic TT 

Classic + 
Neutralization TT 

Growth population 

Efficiency (%) 

Lack of source 
protection 

Agriculture Flooding/ Piquage 

Urbanization/ 
sanitation Cluster1/1 

Cluster 1/2 

Cluster 2 

Cluster 3 

Cluster 4 

-1

-0.75

-0.5

-0.25

0

0.25

0.5

0.75

1

-1 -0.75 -0.5 -0.25 0 0.25 0.5 0.75 1

F
2

 (
1
7
,9

4
 %

) 

F1 (27,43 %) 

Variables (axes F1 et F2 : 45,37 %) 

Variables actives Variables supplémentaires



 

77 

 

b) 
Les étiquettes grisées symbolisent les villes avec les plus forts pourcentages d’échantillons contaminés sur les 16 ans  
Les étiquettes encadrées symbolisent les villes avec les plus faibles pourcentages d’échantillons contaminés sur les 16 ans. 

 Mapping en composantes principales et cercle de corrélation entre les profils Figure 17.

de contamination (clusters) et les variables techniques, écologiques et 

environnementales caractérisant les 32 systèmes d’adduction d’eau publique étudiés. 

2.3.6 Dénominateurs communs des systèmes d’approvisionnement étudiés 

L’ensemble de ces profils ont également des caractéristiques communes comme la très faible 

occurrence des Escherichia coli dans les échantillons d’eau contaminés. Par ailleurs, les 

épisodes de contamination, mettant en présence plusieurs indicateurs, interviennent surtout 

lors de la période des pluies, entre les mois de Décembre et d’Avril. Ces périodes de forts 

ruissellements urbains favoriseraient alors la persistance de ces indicateurs dans les eaux 

traitées. Les étapes de filtration (SSRC) ou de chloration (Coliformes totaux – TC) semblent 
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perdre en efficacité.  Les contaminations en période sèche sont surtout associées aux SSRC et 

certainement liées aux phénomènes d’étiage ou de baisse de débit. 

2.4 Conclusion  

Les épisodes de contamination des eaux d’adduction publique se concentrent pendant la saison 

des pluies et plus précisément entre les mois de Décembre à Avril. Au cours de ces périodes 

plusieurs indicateurs sont mis en présence, ce qui témoigne de défaillances non seulement au 

niveau des systèmes de filtration (SSRC), mais aussi de la chloration (IE et TC). La résilience 

des systèmes d’approvisionnement dans sa globalité (de la ressource aux canalisations) face à 

ces évènements climatiques va influer sur la qualité microbiologique des eaux d’adduction 

publique. Les menaces environnementales liées à la ressource et le type de ressource, vont 

affecter la prévalence des différents indicateurs dans les échantillons contaminés. La présence 

d’activités agricoles en amont des ressources en surface favorise à la fois la prévalence des 

indicateurs FIB et SSRC. Sur l’axe rizicole des Hauts plateaux, en proie à la déforestation et 

aux phénomènes d’érosion et de lessivage des sols, les SSRC sont plus fréquemment détectés. 

Sur le versant Ouest des Hauts Plateaux, les FIB sont plus généralement détectés.  Les 

menaces directement liées au fait urbain comme l’assainissement et l’expansion spatiale 

affectent en priorité les échantillons issus des ressources en profondeur avec une prévalence 

d’indicateurs FIB (IE) ou TC. Une meilleure protection de la ressource et l’implémentation 

des capacités de filtration devrait améliorer la résilience des stations de potabilisation des eaux 

d’adduction publique à Madagascar.  

Il est à noter que l’ensemble des systèmes d’approvisionnement maintiennent un très faible 

niveau de contamination des eaux distribuées par Escherichia coli.  

2.5 Article 2 -Environmental Factors and the Microbial Quality of 

Urban Drinking Water in a Low-Income Country: The Case of 

Madagascar 
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3. Impact des précipitations sur la qualité microbiologique 

des eaux d’adduction publique à Antananarivo 

3.1 Contexte et problématique 

Le précédent chapitre a mis en évidence que les systèmes d’approvisionnement d’eau 

d’adduction publique pouvaient connaître des défaillances, généralement concentrées lors de 

la saison des pluies. Il s’en suit des évènements de contamination sur le réseau. Les indicateurs 

généralement détectés dans l’eau d’adduction des villes secondaires sont par ordre 

d’importance : 1) Les spores de bactéries sulfito-réductrices (SSRC); ii) les coliformes totaux 

(TC); iii) les entérocoques intestinaux (IE); iv) et épisodiquement les Escherichia coli (EC) 

avec moins de 1% d’échantillons contaminés. La prévalence des différents indicateurs dans les 

échantillons contaminés est liée à la nature de la ressource, et à l’occupation des sols autour et 

en amont du captage.  L’ampleur de la contamination (nombre d’échantillons contaminés sur 

une période) est fonction d’un certain nombre de facteurs comme l’état de dégradation des 

bassins versants et notamment de la quantité de matières en suspension mobilisables par 

lessivage. Aussi les systèmes d’approvisionnement localisés sur l’axe rizicole « Hauts 

Plateaux - Côte Ouest » (bassin versant de Betsiboka) sont particulièrement vulnérables au 

phénomène d’érosion et à la contamination des eaux d’adduction par les SSRC.  

Les évènements de contamination se concentrent généralement pendant la période des pluies 

allant de Décembre à Avril. Au cours de cette période, les échantillons sont conjointement 

contaminés par plusieurs indicateurs (SSRC/ TC/ IE); ce qui illustre un phénomène 

concomitant de pertes d’efficacité lors des étapes de clarification / filtration (SSRC), de 

chloration (IE/ TC) et lors du maintien de l’hygiène du réseau (TC). Caractériser le lien entre 

l’intensité des pluies (volume cumulé des précipitations sur une période donnée) et le niveau 

de contamination des eaux d’adduction permettrait de prédire la qualité finale des eaux et de 

prévenir toute dégradation dans le réseau. Aussi, nous devons nous poser les questions 

suivantes : (i) Comment évolue ce lien sur le long terme? (ii) Quels sont les déterminants qui 

affectent la relation « précipitations/ qualité de l’eau »? (iii) Peut-on alors estimer la résilience 

du système d’approvisionnement? 
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Le suivi de la qualité microbiologique de 25 467 échantillons d’eau collectés dans la ville 

d’Antananarivo (32 ans de collecte) a permis de caractériser les interactions entre les 

conditions climatiques et un réseau de distribution sous forte pression démographique. 

3.2 Le profil urbain de la CUA 

La Commune urbaine d’Antananarivo ou le Grand Tana connait depuis une vingtaine d’années 

des taux de croissance annuel de plus de 4%. La ville qui à l’époque coloniale (avant 1966) 

comptait moins de 300 000 habitants, fait aujourd’hui partie des plus grandes villes de 

l’Afrique de l’Est. Il est prévu qu’elle atteigne plus de 6 millions d’habitants en 2035 (Figure 

18.). Elle capte à elle seule, plus de 30% de la population urbaine de Madagascar. Comme 

beaucoup de capitales de l’Afrique de l’Est, les infrastructures du système 

d’approvisionnement en eau évoluent peu, faute de capacités d’investissements. 

 

 

Source: United Nations, Department of Economic and Social Affairs, Population Division (2018). World Urbanization 

Prospects: The 2018 Revision, https://population.un.org/wup/DataQuery/ 

 Evolution de la population de la CUA en comparaison des grandes villes Figure 18.

d’Antsirabe et de Toamasina. 

Ni les infrastructures d’eau potable, ni les infrastructures d’assainissement ne sont à la hauteur 

des besoins de la ville d’Antananarivo.  
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D’après la JIRAMA, le besoin mensuel en eau pour la ville d’Antananarivo augmente très 

régulièrement. De 2 462 980 m
3
 par mois en 2009, la ville d’Antananarivo est passée à 

2 742 110 m3 par mois en 2015 (Figure 19.). Si l’on rapporte au nombre d’habitants, la 

consommation d’eau par jour et par personne a diminué en passant de 40 à 34 litres entre 2009 

et 2015. 

 

Source:  JIRAMA, 2015 

 Courbe prévisionnelle de la consommation moyenne d’eau (m
3
/mois) pour la Figure 19.

ville d’Antananarivo  

Les quartiers informels représentaient en 2017 près de 67% de son territoire (UN-Habitat 

2016), ce qui limite les possibilités d’une amélioration significative de la situation (expansion 

du réseau). 

La ville d’Antananarivo bénéficie d’un climat montagnard subtropical, chaud et tempéré, 

classé Cwb par le système Köppen-Geiger de 2007 (Peel et al., 2007).  Les étés sont pluvieux 

et la plupart des précipitations tombent en décembre, janvier et février. Les hivers sont secs 

surtout en juin, juillet et août. La saison sèche s'étend de mai à septembre et la saison des 

pluies de novembre à avril. La répartition des pluies sur l’année est donc bimodale (fin 

d’année et début d’année), ce qui expose la ville aux inondations et aux glissements de terrain 

durant cette période. De 1985 à 2017, la moyenne annuelle des précipitations a été supérieure 

à 1500 mm avec des extrêmes en janvier (au-dessus de 300 millimètres - mm) et en juin 

(moins de 10 mm). La ville d'Antananarivo connait également des cyclones qui provoquent de 

graves inondations comme en février 2015 et 2016.     
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3.3 Le système d’approvisionnement en eau 

La ville d’Antananarivo, capitale de Madagascar connaît une rapide mutation de l’occupation 

des sols comme l’ensemble des grandes villes d’Afrique de l’Est. Elle est située dans le bassin 

versant de Betsiboka (Figure 20.), ressource qui est utilisée par la JIRAMA, le fournisseur 

d’eau national. 

 

 Les sous-bassins versants et principaux fleuves et rivières de Madagascar Figure 20.
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L’Ikopa est l’affluent le plus large du Fleuve Betsiboka dont l’embouchure est sur la Côte 

Ouest. L’Ikopa court donc d’Est en Ouest avec une pente moyenne de 2m/km, jusqu’à 

l’arrivée dans la plaine d’Antananarivo (Aldegheri, 1972). L’eau de l’Ikopa est alors pompée 

(10 000 m3/h) pour alimenter le lac Mandroseza, et la station de traitement datant de 1957 

(EAST, 2016). Malgré « l’effet réservoir » du lac, l’eau brute est soumise à des variations 

importantes de sa concentration en matières en suspension et colloïdales. Les données de 

mesure de la turbidité du lac de Mandroseza confirment des variations d’un mois à l’autre, 

notamment lors de la saison des pluies (Figure 21.). 

 

Source : (Tsifoimbola,  2016)  

 Évolution mensuelle de la turbidité ([NTU]) de l’eau brute du Lac de Figure 21.

Mandroseza 

La station de traitement est composée actuellement de deux unités : Mandroseza I et II. 

Mandroseza II date de 1993 et diffère de l’unité I par la mise en place d’un filtre bicouche 

anthracite / sable en lieu et place d’un décanteur suivi d’un filtre monocouche (Figure 22.). 

 La performance d’une station de traitement est évaluée par sa capacité de production. Celle-ci 

est limitée par le débit maximal que peuvent supporter les ouvrages de clarification tels que 

décanteur et filtre.  On ne peut donc pas « surexploiter » la ressource en surface sans risquer 

une perte d’efficacité des ouvrages de clarification. Les unités I et II ont une capacité nominale 

de production de 120 000 m
3
 par jour (EAST, 2016; Tsifoimbola A., 2016).  
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Source : (EAST, 2016)  

 Synopsis de la station de traitement de Mandroseza,   Figure 22.

Le réseau de distribution date de l’époque coloniale et malgré un programme de changement 

progressif des canalisations, la ville d’Antanarivo démontre un faible rendement de production 

(57% au lieu de la moyenne nationale de 70%), (EAST, 2016; Tsifoimbola A., 2016). Pour 

que le système d’approvisionnement réponde aux besoins, la station de traitement doit 

produire 40% plus. A cause de la croissance urbaine qui ne s’infléchit pas, ce déséquilibre va 

continuellement augmenter. Les conséquences peuvent se faire sentir au niveau de la station 

de traitement, ou au niveau de la distribution. L’augmentation du débit va avoir pour 

conséquence la diminution de la vitesse de transit de l’eau avec le risque de perdre en 

efficacité d’épuration. La gestion de la pénurie d’eau va également favoriser les périodes 

d’intermittence ou l’allongement de la durée de celles-ci, modifiant les conditions 

d’écoulement dans le réseau. D’après les données de la JIRAMA (2015), la consommation 

d’eau varie chaque mois, ce qui rend certains mois plus critiques que d’autres pour le 

fonctionnement de la station de production.  La station de traitement est régulièrement en 

surexploitation et tout particulièrement au mois de janvier. Le fonctionnement au quotidien 

met en évidence un déséquilibre moyen de 40 000 m
3
 par jour par rapport au fonctionnement 

nominal de la station.  (Figure 23.). 

1. Barrage seuil au niveau 
de l'Ikopa 

2. Puisard 
3. Pompage de l'eau 
Qmoyen = 200 m3/h 

4. Dessableur 

5. Décanteur naturel : Lac 
de Mandroseza, de 47 ha; 
2,5 à 3 m de profondeur; 1 

410 000 m3 

6. Dégrilleur 
7. Captage - 9 pompes de 

1 500 à 600 m3/h 

8. Clarification 
(Coagulation / floculation/ 

décantation / filtration) 

9. Bâche de stockage de 
l'eau clarifiée (stérilisation 

- ajustement pH) 

10. Pompage vers le 
réseau 
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Source : http://www.jirama.mg/index.php?w=scripts&f=Jirama-page.php&act=exp_eau 

Objectifs de production calculés en fonction du rendement de 60%  

 Comparaison des besoins quotidiens en eau de la ville d’Antananarivo, des Figure 23.

objectifs de production et de la capacité nominale de la station (2015) 

3.4 Déterminants de la dégradation de la qualité de l’eau 

d’adduction 

Le suivi des 32 ans de données sur la qualité des eaux distribuées dans la ville d’Antananarivo 

a mis en évidence 2 changements significatifs  sur : (i) le niveau et le profil de contamination 

des échantillons d’eau (par analyse des points de rupture de la série temporelle des données 

sur la qualité des eaux); (ii) le délai entre le début des premières pluies et l’apparition des 

premières contaminations sur le réseau (par modélisation de la contamination des eaux après 

les semaines cumulées de pluies). 

La mise en place de l’unité de traitement Mandroseza II (1993) est à l’origine d’une 

amélioration significative de la qualité microbiologique de l’eau (analyse statistique des points 

de rupture) (Figure 24e.). En pratique, l’implémentation de l’étape de filtration avec le filtre 

bicouche a réduit de manière durable (plus de 10 ans) les évènements de contamination au 

niveau du système d’approvisionnement, notamment les échantillons contaminés par 

l’indicateur TC. Ce paramètre apparaît comme un marqueur d’efficacité du traitement de 

potabilisation dans son ensemble. Sur cette période moins de 1% (-3%) des échantillons 

analysés démontraient une contamination. En 2004, les évènements de contamination repartent 
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à la hausse pour à nouveau atteindre 4% d’échantillons contaminés par mois. Le paramètre TC 

sous-tend cette augmentation (+3%) (Figure 24d.).  

 

 Évolution des fréquences de contamination des eaux d’adduction publique Figure 24.

d’Antananarivo et des précipitations de 1985 à 2017 
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Le déséquilibre entre capacité nominale et capacité réelle de production de la station de 

traitement façonne donc le niveau de contamination en TC du système d’approvisionnement 

en eau.  

A partir de 2012, le pourcentage d’échantillons contaminés double pour atteindre une 

moyenne de 10% entre 2012 et 2017 (Figure 24e.).  Contrairement aux précédentes variations 

significatives, ces changements s’expliquent par la présence plus fréquente des SSRC et des IE 

dans les échantillons d’eau (Figure 24c, b.). Les premières fortes contaminations interviennent 

désormais dès décembre, 4 à 5 semaines après les premières pluies de novembre (Figure25.). 

La période actuelle est donc marquée par un changement du profil de contamination du 

système d’approvisionnement en eau. Celui -ci est aussi plus vulnérable aux évènements de 

précipitation.  

 Fréquences / indicateurs   Fréquences/mois   Précipitations (mm)/mois 

 

 ⁺ moyenne  

a)    b)     c) 
 Distribution des fréquences de contamination pour les eaux d’adduction Figure 25.

publique d’Antananarivo et des précipitations de 2012 à 2017. 

L’occurrence des TC n’a pas significativement évolué ce qui soutient l’hypothèse que le 

fonctionnement nominal de la station n’a pas connu de changement significatif et que la 

dégradation de l’hygiène au niveau du réseau n’est pas en cause. La dégradation de la qualité 

de la ressource, notamment avec une concentration plus élevée de sédiments, pourrait 

expliquer une plus forte prévalence des IE et des SSRC dans les échantillons contaminés.  

La variation saisonnière des niveaux de contamination met en évidence que la station de 

traitement a plus de difficultés à traiter l’eau brute durant la saison des pluies. Les évènements 

de contamination augmentent de façon significative, notamment au mois de février, soit 3 à 4 
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mois après les premières pluies. La perte d’efficacité de la station résulte donc d’un 

phénomène cumulatif lié à la surcharge progressive, certainement des ouvrages de 

clarification. La qualité de l’eau brute se détériore avec les pluies, ce qui affecte le 

fonctionnement nominal de la station.  

3.5 Résilience de la station de traitement 

Il est mis en évidence que ces épisodes pluvieux de fin ou de début d’années ont un impact sur 

l’apparition d’indicateurs de contamination dans les échantillons d’eau. L’intensité de cette 

relation s’est renforcée depuis les 5 dernières années. L’intervalle de temps moyen de pluies 

cumulées pour induire l’apparition des premiers indicateurs de contamination s’est réduit. Si le 

fonctionnement nominal de la station de traitement n’est pas remis en cause, les variations de 

la qualité de l’eau brute semblent être l’élément déterminant de la qualité de l’eau distribuée. 

La capacité des ouvrages de clarification va donc conditionner la réponse aux variations de la 

qualité de la ressource.  

La modélisation (Auto-regressive integrated moving average – ARIMA- models) de la 

contamination des eaux d’adduction d’eau publique de la ville d’Antananarivo, de 2012 à 

2017, a permis de tester l’hypothèse que la durée des pluies cumulées sur les précédentes 

semaines a un effet sur le niveau de contamination des eaux distribuées. Aussi,  la résilience 

du système d’approvisionnement, (c’est-à-dire le nombre de semaines nécessaires avant que le 

système ne connaisse des dysfonctionnements significatifs) est estimée à 4 semaines de pluies 

cumulées.  

Les SSRC sont les premiers marqueurs de contamination qui apparaissent dans le réseau après 

les 4 semaines de pluies cumulées. Leur présence indique une diminution de l’efficacité du 

traitement physique (clarification / filtration), en lien avec les phénomènes d’érosion et de 

lessivage des sols. Les IE qui font partie des indicateurs de contamination fécale (FIB) 

apparaissent dans le réseau au bout de 5 semaines. Sensibles à la chloration, leur présence 

(décalée dans le temps) indique une perte d’efficacité progressive des étapes de désinfection, 

l’eau n’étant pas suffisamment clarifiée. Les TC sont les derniers indicateurs qui apparaissent 

dans le réseau. Huit semaines de pluies cumulées sont suffisantes pour que l’action rémanente 
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du chlore ne permette plus de protection contre la croissance bactérienne et les post-

contaminations. 

Les évènements de contamination vont s’intensifier (indicateurs mis en jeu et nombre 

d’échantillons contaminés) jusqu’à l’arrêt des pluies (avril).   

3.6 La dégradation de l’hygiène du réseau 

Parallèlement aux prélèvements effectués pour la surveillance de la qualité microbiologique 

des eaux distribuées, la JIRAMA réalise la mesure du chlore résiduel dans le réseau (en mg/l) 

et de la turbidité ([NTU]). L’analyse des données sur l’année 2014 illustre les fortes variations 

de la turbidité résiduelle et du chlore mobilisable dans le réseau. 

  

a) b) 

 Évolution de la turbidité résiduelle et du chlore libre sur le réseau d’eau Figure 26.

d’Antananarivo, 2014 

Les standards de qualité du Ministère de l’Énergie et des Mines fixent une limite de 5 [NTU] 

pour les eaux traitées. Si la moyenne annuelle de la turbidité résiduelle respecte ces standards 

de qualité (3,7 ±1,6 [NTU]), celle-ci peut atteindre 9 [NTU] après 6 à 8 semaines de pluies 

cumulées (Figure 26a.). 
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Aucun standard n’est fixé par la réglementation nationale en ce qui concerne le taux de chlore 

résiduel dans le réseau. La moyenne annuelle de chlore résiduel est de 1,1 ±0,4 mg/l. La saison 

des pluies semble être associée à de plus faibles niveaux de chlore résiduel (0,9 mg/l de la 

semaine n°51 à 25 contre 1,4 mg/l de la semaine, n°26 à 50) (Figure 26b.). Ce phénomène est 

certainement lié à l’augmentation de la demande en chlore sur ce réseau, compte tenu de 

l’augmentation de la turbidité résiduelle dans le réseau. Cela confirme la perte d’efficacité des 

opérations de clarification, ce qui impacte la performance des étapes de désinfection. 

Le manque de résilience de la station de traitement face aux évènements de précipitation 

concourt à la dégradation des conditions d’hygiène du réseau. L’augmentation de la turbidité 

résiduelle et de la demande en chlore résulte de la persistance de matières en suspension et de 

matières organiques dans le réseau. 

 

3.7 Conclusion 

L’ampleur de la saison des pluies (nombre de semaines cumulées) est le principal déterminant 

de la variation intra-annuelle de la qualité microbiologique de l’eau d’adduction des villes. La 

modélisation hebdomadaire caractérisant la relation « Contamination / Pluies cumulées » 

évalue la résilience actuelle de la station de traitement à 4 semaines de pluies cumulées. Le 

niveau de résilience qui est limité par le débit de production des ouvrages de clarification, est 

affecté par les variations de la demande en eau et de la concentration des matières en 

suspension de l’eau brute. Plus la station est surexploitée et plus sa résilience aux intempéries 

diminue. 

3.8 Article 3- The Impact of Rainfall on Drinking Water Quality in 

Antananarivo, Madagascar 
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Discussion Générale 

Les systèmes d’approvisionnement d’adduction d’eau publique 

Le réseau urbain à Madagascar est dominé par des villes de petite à moyenne importance, la 

majorité d’entre elles ayant moins de 100 000 habitants. Antananarivo, elle, est une capitale 

macrocéphale qui capte à elle seule, plus de 3 millions de citadins. 66 villes sur 232 

bénéficient d’un système d’approvisionnement en eau d’adduction publique qui est géré par la 

JIRAMA.  Les ressources qui sont généralement exploitées sont souterraines, essentiellement 

dans les bassins sédimentaires du Nord et de l’Ouest de Madagascar ; ou en surface avec plus 

de 3 000 kilomètres de cours d’eau et 2 000 kilomètres carré de lacs répartis dans 5 bassins 

versants et 23 sous-bassins. La JIRAMA exploite donc un réseau de puits artésiens, de sources 

protégées, de forages, de barrages ou de captages d’eaux de surface et 66 stations de 

traitement de potabilisation. A l’exception d’une minorité de systèmes d’approvisionnement, 

les étapes de traitement réalisées sont conventionnelles et comportent au moins une étape de 

coagulation/floculation. Les systèmes d'approvisionnement produisent entre 1 500 m3 à 3 

millions m3 par mois avec un rendement moyen de 70%. Le réseau d'Antananarivo qui est 

plus complexe à réhabiliter (occupation des sols) montre un rendement inférieur à 60%. 

 

Le plan national de surveillance de la qualité microbiologique de l’eau distribuée dans ces 

villes est basé sur la détection de 4 indicateurs de contamination parmi ceux identifiés par les 

recommandations de l’Organisation Mondiale de la santé : 1) Escherichia coli 

(absence/100ml) ; 2) Coliformes totaux (absence/100ml) ; 3) Entérocoques intestinaux 

(absence/100ml) ; 4) Spores de bactéries sulfito-réductrices ou Clostridia (absence/20ml). Les 

indicateurs fécaux (FIB) comprennent les Escherichia coli et les Entérocoques intestinaux. 

L’analyse des données issues de ce plan de surveillance sur 16 ans pour les villes secondaires 

et pour 32 ans pour la capitale, a permis d’étudier l’impact des facteurs environnementaux sur 

la qualité microbiologique de l’eau distribuée, et ce dans un contexte urbain à faible revenu. 

Dans le cadre de cette surveillance, 3 à 17% des échantillons collectés n'atteignent pas les 

standards microbiologiques fixés par le Ministère de l'Énergie et des Mines. De fortes 
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disparités existent dans les systèmes d'approvisionnement tant au niveau du pourcentage des 

échantillons contaminés, qu'au niveau des indicateurs de contamination mis en jeu.   

L'impact des bassins versants 

Parmi les bassins versants de l'île, celui de l'Ikopa (affluent du fleuve Betsiboka) est 

particulièrement dégradé. Les Hautes Terres Centrales de Madagascar sont caractérisées par 

des collines érodées. Les "lavakas", qui sont des crevasses qui se forment naturellement par 

érosion, témoignent de la fragilité des sols. Les paysages sont également sculptés par des 

rizières en plateaux et génèrent des quantités de sédiments. Aussi, les eaux de surface de ce 

bassin versant sont vulnérables à l'augmentation de la concentration en matières en 

suspension, notamment en période de pluies. Les systèmes d'approvisionnement alimentés par 

les eaux de surface de ce bassin partagent le même profil de contamination avec des 

échantillons essentiellement contaminés par des spores de bactéries sulfito – réductrices et ce 

pendant la saison des pluies.  

L'impact des pratiques agricoles 

Les activités agricoles ont leur place dans le paysage urbain. Des villes comme Antsirabe sont 

les principaux fournisseurs de fruits et légumes ou de produits laitiers pour la ville 

d'Antananarivo. En parallèle le tissu d'une agriculture vivrière est bien présent avec des 

pratiques ancestrales de culture sur brûlis qui concourent également à la fragilisation des sols. 

La concurrence pour la ressource est également répertoriée comme menace pour 12 systèmes 

d'approvisionnement. Le profil de contamination qui en résulte est plutôt mixte, c'est à dire 

que les échantillons sont contaminés par les indicateurs de contamination fécale et les spores 

de bactéries sulfito réductrices. Certaines pratiques agricoles génèrent plus d’échantillons 

contaminés par les indicateurs de contamination fécale (emploi de fertilisants biologiques, 

élevage) comme à Antsirabe. 

L’assainissement et les ressources souterraines 

Le non-respect des périmètres de protection (envahissement par tiers ou par le bétail) est la 

menace la plus fréquemment reportée pour les ressources souterraines. Ce type de ressources 
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localisées peut être annexé par la ville (expansion spatiale non contrôlée). Dans ce cas elle est 

soumise à des pressions liées à l'urbanisation comme les problèmes de gestion de 

l'assainissement et de la gestion des déchets solides. La conception et notamment la faible 

profondeur de certains ouvrages sont des facteurs aggravants (Puits artésiens versus Forages).  

Il en résulte un profil d'échantillons plutôt contaminés par des indicateurs de contamination 

fécale. Lorsque les ressources sont localisées comme les lacs ou les sources, et qu'elles sont 

annexées par les villes, ces systèmes d'approvisionnement génèrent également des échantillons 

contaminés par des indicateurs de contamination fécale. 

  Résilience des stations de traitement 

Les événements de contamination sur le réseau sont concentrés au cours de la saison des 

pluies et sont liés à de fortes variations de la qualité de la ressource en eau. L'ampleur de la 

saison des pluies (c’est à dire le nombre de semaines cumulées de pluies) est le facteur qui 

détermine l'apparition des premières contaminations. Comme ce phénomène est cyclique, une 

modélisation sur les différentes années permet d'évaluer le niveau de résilience des stations de 

traitement, c'est à dire l’intervalle de temps nécessaire pour perturber le bon fonctionnement 

de la station. Pour la ville d'Antananarivo, la station de Mandroseza démontre une résilience 

de 4 semaines de pluies cumulées.  

La clarification est l'ensemble des étapes du procédé de traitement mises en place pour rendre 

claire l'eau avant sa décontamination (turbidité de moins de 5 [NTU]). Le dimensionnement de 

ces ouvrages ainsi que les technologies choisies sont les éléments qui conditionnent le 

fonctionnement nominal de la station et son efficacité. Or, il est mis en évidence que les 

systèmes de traitement saturent après une période de pluies cumulées, donc en premier lieu au 

niveau des étapes de clarification. L'augmentation des transferts de particules et autres 

matières en suspension vers la ressource en surface est un facteur aggravant.  

Ces transferts sont soutenus par l'augmentation des surfaces imperméables et par la 

mobilisation des particules au niveau du bassin versant. Une étude sur la modélisation de 

l'érosion hydrique des sols pourrait permettre de quantifier ce processus et implémenter les 

ouvrages de clarification en conséquence. L'agressivité des précipitations (volume cumulé) et 

la couverture végétale sont des paramètres déterminants de l'érosion hydrique. Les 

changements climatiques à venir vont donc sévèrement impacter le niveau de résilience des 
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stations de traitement. La déforestation et les cultures sur brûlis sont des pratiques qui risquent 

de dégrader durablement la qualité des eaux brutes. 

La dégradation de l'eau dans le réseau  

L'augmentation de la demande en eau fait que les ouvrages de clarification fonctionnent au-

delà de leur capacité nominale. L'analyse sur le long terme des données de la qualité de l'eau, 

notamment pour la station de Mandroseza, montre que cette surexploitation impacte surtout 

l’occurrence des coliformes totaux (TC). Or les coliformes totaux sont généralement associés 

à la capacité de re-croissance bactérienne dans le réseau, même en présence de chlore résiduel. 

Cette re-croissance est essentiellement soutenue par la présence de sédiments et de matières 

organiques biodégradables dans le réseau. La formation de biofilms et la corrosion des 

conduites favorisent également la re-croissance bactérienne. 

Parallèlement à la surcharge des stations de traitement, la saison des pluies induit une variation 

de la turbidité résiduelle dans le réseau, avec une diminution de la quantité de chlore 

disponible, illustrant la dégradation des conditions de distribution. L’apparition des coliformes 

totaux, près de 8 semaines après le début de la saison des pluies et indépendamment des autres 

indicateurs, témoigne également d’un phénomène de dégradation de la qualité de l’eau dans 

les réseaux de distribution. Ce phénomène survient lorsque les étapes de clarification (SSRC) 

et de chloration (IE) perdent en efficacité.  

Les tendances futures et les problématiques émergentes 

Le manque d’eau. La ville d’Antananarivo devrait atteindre plus de 6 millions d’habitants en 

2030. La station de Mandroseza ne suffit déjà plus à alimenter l’ensemble de la ville. La 

stratégie choisie par les Autorités est de répartir sur l’Ikopa des mini-stations de captage, en 

amont ou en en aval des rejets des eaux usées de la ville. Les systèmes de traitement devront 

s’adapter aux variations spatiales de la qualité de l’eau brute, notamment aux variations en 

termes de matières en suspension et de pollution organique. Le niveau d’investissement 

nécessaire pour gérer l’approvisionnement en eau en toute sécurité, va donc dépendre de la 

qualité des eaux brutes. La multiplication de ces réseaux d’adduction en parallèle va 
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également avoir des conséquences sur le dimensionnement du plan de surveillance de la 

qualité des eaux distribuées, chaque réseau devant être surveillé individuellement. 

La non-régulation des contaminants chimiques. Avec l’augmentation de la pollution 

organique estimée à plus de 50% pour les ressources en eau des villes à faible revenu, les 

systèmes d’approvisionnement devront faire face à l’augmentation des sous-produits de 

désinfection. Or pour beaucoup de ces pays, l’absence de possibilité d’analyses les prive de 

surveillance et/ou de régulation. Cette non-régulation concerne également d’autres 

contaminants chimiques, notamment les micropolluants persistants, tels que les antibiotiques, 

ou les pesticides. L’émergence dans l’environnement et dans les systèmes 

d’approvisionnement des nano et microparticules plastiques en tant que micropolluants n’est 

pas non plus prise en compte pour l’implémentation des systèmes de traitement. 

La persistance de bactéries et de leurs traits fonctionnels dans le réseau. Pendant au moins 

trois mois de l’année, l’hygiène des réseaux n’est pas maîtrisée (turbidité résiduelle, faible 

taux de chlore libre et persistance des coliformes totaux). Ces conditions s’accompagnent 

d’une activité de croissance bactérienne dans les réseaux de distribution avec le risque de 

persistance de bactéries de l’environnement pathogènes opportunistes. Or ces bactéries qui 

persistent dans le réseau sont liées aux eaux urbaines (eaux usées et eaux de ruissellement), 

dont les communautés peuvent varier. Cette part variable est fonction de critères socio-

économiques de la population résidente, du niveau de l’assainissement et des sols traversés. Le 

mélange eaux usées et eaux de ruissellement forme donc un écosystème spécifique et 

complexe, avec une communauté bactérienne qui va persister dans la ressource. L’introduction 

de sédiments ou de particules plastiques dans le réseau multiplie également les niches 

écologiques et favorise le transfert de gènes d’antibiorésistance dans la communauté. Une 

meilleure connaissance de cette communauté bactérienne et de ses traits fonctionnels est 

nécessaire pour mieux adapter les étapes de traitement des eaux d’adduction publique.   
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Annexe I – Décret n°2004-635 du 15 juin 2004 

DECRET N° 2004-635 du 15 juin 2004 

 
Portant modification du décret n°2003-941 du 09 Septembre 2003 relatif à la surveillance de 

l'eau, au contrôle des eaux destinées à la consommation humaine et aux priorités d'accès 

à la ressource en eau 

 
 
 
 
Article premier. L'annexe du Décret n° 2003-941 du 09 Septembre 2003 relatif à la 
surveillance de l'eau, au contrôle des eaux destinées à la consommation humaine et aux 
priorités d'accès à la ressource en eau est modifiée tel qu'il est établi en caractère gras à la 
nouvelle annexe ci-dessous. 
 
 
 
Article 2.  Les autres dispositions du décret restent sans changement. 
 
 

 
Article 3. Le Vice Premier Ministre Chargé des Programmes Economiques, Ministre des 
Transports, des Travaux Publics, et de l'Aménagement du Territoire, Le Ministre de l'Energie 
et des Mines, Le Ministre de l'Economie, des Finances et du Budget, Le Ministre de la Santé, 
Le Ministre de !'Intérieur et de la Reforme Administrative, Le Ministre de l'Environnement 
des Eaux et Forêts, Le Ministre de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche, Le Ministre de 
l'Industrialisation, du Commerce et du Développement du Secteur Privé, Le Secrétaire d'Etat 
auprès du Ministère de l'Intérieur et de la Réforme Administrative chargé de la 
Décentralisation, du Développement Régional et des Communes, sont chargés chacun, en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera enregistré au Journal Officiel de la 
République. 
 
 
 
 
(Nouvelle annexe) 

 
(Article 6 du Décret) 
 
 
 
 
POTABILITE 
 
 



 

ii 

 
I . DEFINITION 
Toute eau destinée à l'alimentation humaine ne doit jamais être susceptible de porter atteinte à 
la santé de ceux qui la consomment. 

 

Elle doit de plus, si possible, être agréable à consommer. 

 

Elle doit présenter les caractères suivants: 
 
 
 
 
II. PARAMETRES ORGANOLEPTIQUES ET PHYSIQUES 
 

L'eau doit être si possible: 

 

sans odeur, 

 

sans couleur, 

 

sans saveur désagréable; 
 
 
 
La température recommandée est 25° (une température supérieure provoque la prolifération 
des germes) ; 

 

La turbidité ne doit pas dépasser, si possible, 5NTU ; 

 

La conductivité: elle doit être mesurée dans le but de surveiller la pollution. Deux mesures 
doivent être faites par an au minimum: 

 

2 fois par an au minimum en milieu rural (1 en saison sèche et 1 en saison humide) 

 

Une fois par trimestre en milieu urbain 

 

Une analyse doit être faite dès que les conditions locales changent (installation d'usine ou 
d'habitation à proximité).la conductivité est inférieure à 3000 S/cm à 20°C 
 
 
 
-PH: 

 

Le PH recommandé est compris entre 6,5 et 9 ; 
 
 
 
 
III - PARAMETRES CHIMIQUES 



 

iii 

 

L'eau doit contenir en quantité admissible un certain nombre d'éléments chimiques. Il existe 
des éléments appelés ― éléments normaux ‖ 
 

 MINIMA ADMISSIBLE MAXIMA 

Ca  200 mg/1 

Magnésium  50 

Chlorure  250 mg/l 

Sulfate  250 mg/l 

02 dissous % de saturation 75%  

Dureté  500 mg/l exprimée en CaCO3  
 
 
 
 
Eléments anormaux: Les variations de teneur de ces éléments indiquent une pollution 
chimique. Une teneur supérieure au chiffre prescrit ci-dessous est d'origine anormale. 
 
 
 

 

 MAXIMA (mg/l) 

Matières organiques 

2 (milieu alcalin) 

5 (milieu acide)  

Chlore libre 2 (Cl 2 ) 

Ammonium 0,5 (NH4)
- 

Nitrite 0, 1 (NO2 )
- 

Azote total 2 (N)  

Manganèse 0,05 (Mn 
2+

 ) 

Fer total 0.5 (Fe) 

Phosphore 5 (P205) 

Zinc 5 (Zn 
2+

) 

Argent 0,0l(Ag
+
) 

Cuivre 1 (Cu 
2+

 ) 

Aluminium 0,2 (Al 
3+

) 

Nitrates 50 (NO3 -) 

Fluor 1,5 (F)  
 
 
 
 
Eléments toxiques: une teneur supérieure au chiffre indiqué ci-dessous porte atteinte à la 
santé: 
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Arsenic 0,05 mg /1 

Chrome total 0,05 

Cyanure 0,05 

Plomb 0,05 mg/l 

Nickel 0,05 mg/l 

PcB (polychloro-biphenyl) 0 

Zinc 5 mg/l 

Cadmium 0,005 mg/l 

Mercure 0,001 

Ba 1 mg/l 
 
 
 
 
 
Pour les éléments toxiques: 

 

L'analyse est systématique et la fréquence est de une fois par an. 

 

Des analyses seront effectuées en présence de risque de pollution en amont. 

 

L'eau livrée à la consommation humaine est une eau exempte de germes pathogènes et de 

germes indicateurs de pollution fécale à savoir: 

 

coliformes totaux 0/100 ml 

streptocoques fécaux 0/100 ml 

coliformes thermo-tolérants (Ecoli) 0/100ml 

clostridium sulfito-réducteur < 2 /20ml 

spores anaérobies sulfito-réductrices   
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Annexe II – Pressions sur les ressources d’après le rapport 

sur l’État de l’environnement à Madagascar 2012 

 Les pressions sur les ressources en eau utilisées par les Directions régionales de la Table VIII.

JIRAMA. 
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 Synthèse des pressions sur la ressource en Eau des villes sélectionnées, Madagascar, 2012.  Table IX.

CITIES 

Taux annuel de 
croissance 

démographique 
1993-2013 

Périmètre de 
protection 
du captage 

Dégradation du bassin versant 

Activités 
agricoles en 

amont du 
captage 

Nuisances liées à 
l'assainissement 

urbain 

Nuisances liées aux 
inondations et aux 

branchements informels 

Cohabitation 
centrale 

thermique 

AMBATOLAMPY 3% Respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Non constatées Non constatées Présence 
AMBATONDRAZAKA 7% Respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Non constatées Non constatées Absence 

ANALAVORY 1% Non respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Non constatées Non constatées Absence 
ANDEKALEKA 1% Respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Non constatées Non constatées Absence 
ANTANIFOTSY 2% Respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Non constatées Non constatées Absence 

ANTSIRABE 4% Respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Non constatées Non constatées Absence 
ANTSIRANANA 5% Non respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Non constatées Branchements informels Présence 

BEZAHA -1% Respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Déchets Non constatées Absence 
FARAFANGANA 3% Respecté Non dégradé Présence Non constatées Non constatées Absence 
FENERIVE EST 11% Respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Absence Non constatées Non constatées Absence 

FIANARANTSOA 4% Respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Non constatées Non constatées Absence 
MAEVATANANA 11% Respecté Non dégradé Absence Non constatées Inondations et infiltrations Absence 

MAHAJANGA 5% Non respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Déchets, excréta Non constatées Absence 
MAHANORO -5% Respecté Non dégradé Absence Déchets, excréta Non constatées Absence 
MAHASOLO 0% Non respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Non constatées Non constatées Absence 

MAMPIKONY 23% Non respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Déchets, excréta Non constatées Absence 
MANAKARA 1% Non respecté Non dégradé Présence Non constatées Non constatées Absence 
MANDRAKA 0% Respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Non constatées Non constatées Absence 
MAROVOAY 3% Non respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Déchets, excréta Non constatées Absence 

MIARINARIVO 9% Non respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Absence Non constatées Non constatées Absence 
MORAMANGA 5% Respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Non constatées Non constatées Absence 

NOSY-BE 6% Non respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Non constatées Branchements informels Présence 
PORT BERGE 8% Non respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Déchets, excréta Non constatées Absence 

SAINTE MARIE 5% Respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Absence Non constatées Non constatées Absence 
SAMBAVA 4% Non respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Absence Non constatées Non constatées Absence 

SOANIERANA IVONGO 0% Respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Absence Non constatées Non constatées Absence 
SOAVINANDRIANA 2% Non respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Absence Non constatées Non constatées Absence 

TOAMASINA 5% Respecté Non dégradé Absence Déchets, excréta Non constatées Absence 
TOLAGNARO 5% Non respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Non constatées Non constatées Présence 

TOLIARA 5% Respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Absence Non constatées Non constatées Présence 
TSIROANOMANDIDY 4% Non respecté Déforestation, feux de brousse et érosion Présence Non constatées Non constatées Absence 

VATOMANDRY 3% Respecté Non dégradé Absence Déchets, excréta Non constatées Absence 



 

viii 

Annexe III – Tables de répartition du nombre 

d’échantillons collectés de 1999 à 2015  

 Nombre d'échantillons d’eau collectés par ville et par mois de 1999 à 2015 Table X.

 Sites   Jan   Fev   Mar   Avr   Mai   Juin   Juil   Août   Sep   Oct   Nov   Dec   TOTAL  
 DIVISION TOAMASINA  2240  
 TOAMASINA  84  97  97  88  95  91  112  117  111  116  100  134  1242  
 FENERIVE EST  22  17  13  26  25  19  10  25  19  21  13  27  237  
 VATOMANDRY  17  17  19  19  10  20  33  20  11  20  24  19  229  
 SOANIERANA IVONGO  17  13  22  21  19  8  15  18  21  10  27  14  205  
 SAINTE MARIE  14  14  16  20  12  12  7  12  22  22  15  17  183  
 MAHANORO  14  8  9  13  7  11  11  12  7  8  23  21  144  
 DIVISION ANTANANARIVO  2611  
 AMBATONDRAZAKA  24  24  20  32  22  20  23  30  20  44  29  20  308  
 MORAMANGA  14  10  24  23  27  38  21  29  41  13  22  39  301  
 MANDRAKA  25  26  20  33  23  14  34  23  25  22  25  25  295  
 ANDEKALEKA  27  21  10  29  19  25  32  28  20  33  19  25  288  
 MIARINARIVO  26  29  24  29  17  27  28  15  24  26  17  24  286  
 AMBATOLAMPY  25  24  28  24  23  20  32  28  23  18  18  19  282  
 ANALAVORY  28  22  26  22  26  19  21  18  21  17  14  14  248  
 SOAVINANDRIANA  19  18  17  23  30  20  25  23  13  23  18  18  247  
 MAHASOLO  13  13  17  19  15  21  16  11  7  12  16  20  180  
 TSIROANOMANDIDY  11  11  11  12  17  13  15  25  15  23  17  6  176  
 DIVISION ANTSIRABE                          1079  
 ANTSIRABE  46  59  80  88  56  68  85  85  77  95  91  85  915  
 ANTANIFOTSY  14  18  22  16  10  9  20  12  10  13  10  10  164  
 DIVISION FIANARANTSOA  1490  
 FIANARANTSOA  68  58  101  100  85  54  104  93  92  101  77  91  1024  
 MANAKARA  19  11  16  25  16  31  31  21  21  18  15  20  244  
 FARAFANGANA  15  20  19  18  20  16  17  32  13  19  7  26  222  
 DIVISION TOLIARA  1882  
 TOLIARA  60  76  70  89  69  92  91  95  71  120  75  122  1030  
 TOLAGNARO  39  50  66  61  44  81  40  96  39  71  26  41  654  
 BEZAHA  16  11  13  14  12  14  22  11  26  23  25  11  198  
 DIVISION MAHAJANGA  1892  
 MAHAJANGA  98 69 104 97 66 71 90 88 128 94 102 99 1106 
 MAROVOAY  38 17 10 16 19 11 29 21 14 17 21 17 230 
 MAEVATANANA  18 15 12 33 21 10 26 17 18 21 21 14 226 
 MAMPIKONY  6 13 12 19 8 17 26 16 9 16 18 16 176 
 PORT BERGE  11 8 16 24 16 2 25 10 13 8 9 12 154 
 DIVISION ANTSIRANANA  1301  
 ANTSIRANANA  40  64  65  72  64  63  86  103  63  112  57  95  884  
 NOSY-BE  23  11  6  29  27  13  10  20  25  24  13  21  222  
 SAMBAVA  11  12  16  16  11  16  20  15  23  31  8  16  195  
 TOTAL  902  876  1001  1150  931  946  1157  1169  1042  1211  972  1138  12495  
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 Nombre d'échantillons d’eau collectés par ville et par an de 1999 à 2015 Table XI.

 Sites  1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2010 2011 2012 2013 2014 2015  TOTAL  
 DIVISION TOAMASINA       2240    
 TOAMASINA  74  78  98  49  135  37  65  80  81  94  79  76  43  86  94  73  1242  
 FENERIVE EST  25  23  23  24  33  8  12  16  6  9  7  9  7  15  12  8  237  
 VATOMANDRY  28  19  19  17  45  14  17  16  9  7  9  8  5  4  4  8  229  
 SOANIERANA 
IVONGO  22  20  19  12  29  12  17  17  6  8  14  4  5  6  8  6  205  
 SAINTE MARIE  18  17  18  8  27  6  15  13  9  7  11  9  6  6  5  8  183  
 MAHANORO  23  9  19  4  5  4  4  10  8  9  10  5  8  11  8  7  144  
 DIVISION ANTANANARIVO  2611  
 AMBATONDRAZAKA        20    18  25  20  33  14  12  20  21  21  17  14  14  17  22  20  308  
 MORAMANGA        22    22  20  41  39  11  12  14  13  15  10  24  6  15  20  17  301  
 MANDRAKA        20    23  17  12  19  11  12  22  16  20  18  15  24  24  24  18  295  
 ANDEKALEKA        18    18  14  24  18  9  19  18  18  23  16  19  16  18  22  18  288  
 MIARINARIVO        22    20  26  27  35  14  5  24  15  12  14  11  12  14  16  19  286  
AMBATOLAMPY        24    19  24  28  29  14  16  20  15  14  15  10  14  14  12  14  282  
 ANALAVORY        23    17  24  30  38  14  16  22  8  7  8  7  6  8  12  8  248  
 SOAVINANDRIANA        20    15  25  22  27  16  25  25  12  8  8  8  10  10  8  8  247  
 MAHASOLO        18    7  22  23  31  6  3  20  7  9  6  6  6  4  6  6  180  
 TSIROANOMANDIDY        22    20  21  8  23  7  11  22  6  8  6  4  6  4  4  4  176  
 DIVISION ANTSIRABE                                  1079  
 ANTSIRABE  83  48  77  50  91  31  23  37  87  67  64  55  59  49  53  41  915  
 ANTANIFOTSY  22  16  22  3  13  8  4  9  8  8  7  7  11  6  10  10  164  
 DIVISION FIANARANTSOA  1490  
 FIANARANTSOA  92  65  94  19  125  43  47  50  91  52  51  57  53  49  66  70  1024  
 MANAKARA  28  21  21  13  17  12  4  19  18  14  13  13  13  16  10  12  244  
 FARAFANGANA  22  15  25  14  39  7  18  12  4  4  8  8  10  13  15  8  222  
 DIVISION TOLIARA  1882  
 TOLIARA  87  64  92  42  124  41  47  66  78  69  61  73  60  68  44  14  1030  
 TOLAGNARO  87  35  88  30  66  38  34  52  44  68  23  46  4  8  27  4  654  
 BEZAHA  21  20  22  22  30  9  9  18  10  10  6  3  3  5  6  4  198  
 DIVISION MAHAJANGA  1892  
 MAHAJANGA        79    52  80  76  143  41  66  64  89  54  66  55  63  62  66  50  1106  
 MAROVOAY        20    19  21  7  38  10  7  20  9  9  12  9  12  6  13  18  230  
 MAEVATANANA        23    25  27  25  37  11  8  16  8  10  8  6  4  10  4  4  226  
 MAMPIKONY        16    8  8  4  20  5  3  10  14  10  7  9  14  16  16  16  176  
 PORT BERGE        25    6  18  3  14  4  5  10  8  5  13  12  4  10  8  9  154  
 DIVISION ANTSIRANANA  1301  
 ANTSIRANANA  75  72  100  36  126  37  46  29  26  42  38  44  59  45  77  32  884  
 NOSY-BE  30  21  26  5  29  7  7  20  10  10  10  13  8  8  9  9  222  
 SAMBAVA  21  25  21  18  20  6  10  14  9  11  10  6  4  8  8  4  195  
 TOTAL  1130  857  1156  716  1498  507  599  805  763  714  645  645  569  635  709  547  12495  
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Annexe IV : Pourcentage d’échantillons contaminés par 

système d’adduction de 1999 à 2015 

Frequency variable: CONF_TOTAL (– 0 : Echantillon non contaminé – 1 : Echantillon contaminé) 
 
Strata variable(s): VILLE 
 

 Pourcentage d’échantillons contaminés par ville  Table XII.

VILLE = AMBATOLAMPY  
CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 268 95.04% 95.04% 91.81% 97.26%  
       

1 14 4.96% 100.00% 2.74% 8.19%  
       

TOTAL 282 100.00% 100.00%    
       

  VILLE = AMBATONDRAZAKA  
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 274 88.96% 88.96% 84.79% 92.13%  
       

1 34 11.04% 100.00% 7.87% 15.21%  
       

TOTAL 308 100.00% 100.00%    
       

   VILLE = ANALAVORY   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 232 93.55% 93.55% 89.73% 96.27%  
       

1 16 6.45% 100.00% 3.73% 10.27%  
       

TOTAL 248 100.00% 100.00%    
       

   VILLE = ANDEKALEKA   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 252 87.50% 87.50% 83.12% 91.09%  
       

1 36 12.50% 100.00% 8.91% 16.88%  
       

TOTAL 288 100.00% 100.00%    
       

  VILLE = ANTANIFOTSY   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 153 93.29% 93.29% 88.32% 96.60%  
       

1 11 6.71% 100.00% 3.40% 11.68%  
       

TOTAL 164 100.00% 100.00%    
       

   VILLE = ANTSIRABE   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 836 91.37% 91.37% 89.31% 93.07%  
       

1 79 8.63% 100.00% 6.93% 10.69%  
       

TOTAL 915 100.00% 100.00%    
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  VILLE = ANTSIRANANA   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 789 89.25% 89.25% 86.98% 91.18%  
       

1 95 10.75% 100.00% 8.82% 13.02%  
       

TOTAL 884 100.00% 100.00%    
       

VILLE = BEZAHA  

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 186 93.94% 93.94% 89.65% 96.83%  
       

1 12 6.06% 100.00% 3.17% 10.35%  
       

TOTAL 198 100.00% 100.00%    
       

  VILLE = FARAFANGANA   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 206 92.79% 92.79% 88.56% 95.82%  
       

1 16 7.21% 100.00% 4.18% 11.44%  
       

TOTAL 222 100.00% 100.00%    
       

   VILLE = FENERIVE EST   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 222 93.67% 93.67% 89.78% 96.41%  
       

1 15 6.33% 100.00% 3.59% 10.22%  
       

TOTAL 237 100.00% 100.00%    
       

  VILLE = FIANARANTSOA   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 977 95.41% 95.41% 93.89% 96.57%  
       

1 47 4.59% 100.00% 3.43% 6.11%  
       

TOTAL 1024 100.00% 100.00%    
       

  VILLE = MAEVATANANA   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 201 88.94% 88.94% 84.10% 92.71%  
       

1 25 11.06% 100.00% 7.29% 15.90%  
       

TOTAL 226 100.00% 100.00%    
       

   VILLE = MAHAJANGA   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 1031 93.22% 93.22% 91.53% 94.60%  
       

1 75 6.78% 100.00% 5.40% 8.47%  
       

TOTAL 1106 100.00% 100.00%    
       

   VILLE = MAHANORO   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 136 94.44% 94.44% 89.35% 97.57%  
       

1 8 5.56% 100.00% 2.43% 10.65%  
       

TOTAL 144 100.00% 100.00%    
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   VILLE = MAHASOLO   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 164 91.11% 91.11% 85.97% 94.83%  
       

1 16 8.89% 100.00% 5.17% 14.03%  
       

TOTAL 180 100.00% 100.00%    
       

   VILLE = MAMPIKONY   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 161 91.48% 91.48% 86.33% 95.15%  
       

1 15 8.52% 100.00% 4.85% 13.67%  
       

TOTAL 176 100.00% 100.00%    
       

VILLE = MANAKARA  

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 221 90.57% 90.57% 86.19% 93.93%  
       

1 23 9.43% 100.00% 6.07% 13.81%  
       

TOTAL 244 100.00% 100.00%    
       

   VILLE = MANDRAKA   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 271 91.86% 91.86% 88.14% 94.72%  
       

1 24 8.14% 100.00% 5.28% 11.86%  
       

TOTAL 295 100.00% 100.00%    
       

   VILLE = MAROVOAY   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 215 93.48% 93.48% 89.47% 96.30%  
       

1 15 6.52% 100.00% 3.70% 10.53%  
       

TOTAL 230 100.00% 100.00%    
       

  VILLE = MIARINARIVO   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 260 90.91% 90.91% 86.96% 93.98%  
       

1 26 9.09% 100.00% 6.02% 13.04%  
       

TOTAL 286 100.00% 100.00%    
       

  VILLE = MORAMANGA   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 265 88.04% 88.04% 83.70% 91.38%  
       

1 36 11.96% 100.00% 8.62% 16.30%  
       

TOTAL 301 100.00% 100.00%    
       

   VILLE = NOSY-BE   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 206 92.79% 92.79% 88.56% 95.82%  
       

1 16 7.21% 100.00% 4.18% 11.44%  
       

TOTAL 222 100.00% 100.00%    
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   VILLE = PORT BERGE   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 142 92.21% 92.21% 86.78% 95.91%  
       

1 12 7.79% 100.00% 4.09% 13.22%  
       

TOTAL 154 100.00% 100.00%    
       

  VILLE = SAINTE MARIE   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 160 87.43% 87.43% 81.74% 91.86%  
       

1 23 12.57% 100.00% 8.14% 18.26%  
       

TOTAL 183 100.00% 100.00%    
       

   VILLE = SAMBAVA   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 171 87.69% 87.69% 82.24% 91.95%  
       

1 24 12.31% 100.00% 8.05% 17.76%  
       

TOTAL 195 100.00% 100.00%    
       

VILLE = SOANIERANA IVONGO  

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 191 93.17% 93.17% 88.81% 96.22%  
       

1 14 6.83% 100.00% 3.78% 11.19%  
       

TOTAL 205 100.00% 100.00%    
       

  VILLE = SOAVINANDRIANA  
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 230 93.12% 93.12% 89.21% 95.94%  
       

1 17 6.88% 100.00% 4.06% 10.79%  
       

TOTAL 247 100.00% 100.00%    
       

   VILLE = TOAMASINA   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 1201 96.70% 96.70% 95.51% 97.59%  
       

1 41 3.30% 100.00% 2.41% 4.49%  
       

TOTAL 1242 100.00% 100.00%    
       

   VILLE = TOLAGNARO   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 615 94.04% 94.04% 91.87% 95.67%  
       

1 39 5.96% 100.00% 4.33% 8.13%  
       

TOTAL 654 100.00% 100.00%    
       

   VILLE = TOLIARA   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 976 94.76% 94.76% 93.17% 96.00%  
       

1 54 5.24% 100.00% 4.00% 6.83%  
       

TOTAL 1030 100.00% 100.00%    
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  VILLE = TSIROANOMANDIDY  
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 150 85.23% 85.23% 79.11% 90.12%  
       

1 26 14.77% 100.00% 9.88% 20.89%  
       

TOTAL 176 100.00% 100.00%    
       

  VILLE = VATOMANDRY   
       

CONF_TOTAL Frequency Percent Cum. Percent 95% CI Lower 95% CI Upper  
       

0 189 82.53% 82.53% 76.98% 87.22%  
       

1 40 17.47% 100.00% 12.78% 23.02%  
       

TOTAL 229 100.00% 100.00%    
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Annexe V : Variables utilisées pour la détermination des 

différents profils de contamination des systèmes d’adduction 

d’eau par classification ascendante hiérarchique  

 Niveau de contamination par mois et par ville en fréquences cumulées de 1999-2015 Table XIII.

Villes Jan Fev Mar Avr Mai Juin Juil Août Sep Oct Nov Dec 

AMBATOLAMPY 0.040 0.083 0.071 0.000 0.044 0.000 0.000 0.107 0.044 0.111 0.111 0.000 

AMBATONDRAZAKA 0.000 0.208 0.150 0.063 0.046 0.100 0.087 0.100 0.200 0.136 0.138 0.100 

ANALAVORY 0.071 0.273 0.115 0.046 0.039 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.143 0.071 

ANDEKALEKA 0.185 0.238 0.100 0.103 0.105 0.080 0.219 0.179 0.000 0.091 0.053 0.080 

ANTANIFOTSY 0.071 0.111 0.000 0.063 0.100 0.000 0.050 0.000 0.300 0.077 0.000 0.100 

ANTSIRABE 0.174 0.220 0.113 0.057 0.036 0.015 0.035 0.082 0.013 0.137 0.011 0.188 

ANTSIRANANA 0.050 0.094 0.092 0.139 0.109 0.016 0.163 0.087 0.127 0.143 0.211 0.042 

BEZAHA 0.125 0.091 0.000 0.071 0.333 0.143 0.000 0.091 0.000 0.000 0.040 0.000 

FARAFANGANA 0.200 0.150 0.158 0.111 0.100 0.000 0.059 0.063 0.000 0.000 0.000 0.000 

FENERIVE EST 0.000 0.059 0.154 0.039 0.160 0.000 0.100 0.000 0.000 0.095 0.154 0.074 

FIANARANTSOA 0.044 0.069 0.089 0.060 0.082 0.037 0.039 0.022 0.033 0.020 0.026 0.033 

MAEVATANANA 0.056 0.267 0.000 0.091 0.143 0.200 0.192 0.059 0.000 0.000 0.286 0.000 

MAHAJANGA 0.071 0.188 0.087 0.083 0.106 0.042 0.044 0.102 0.047 0.011 0.010 0.071 

MAHANORO 0.071 0.125 0.111 0.000 0.286 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.143 

MAHASOLO 0.000 0.308 0.059 0.211 0.000 0.048 0.125 0.091 0.000 0.167 0.000 0.050 

MAMPIKONY 0.000 0.000 0.000 0.211 0.250 0.000 0.115 0.063 0.111 0.000 0.167 0.063 

MANAKARA 0.158 0.182 0.250 0.080 0.188 0.065 0.000 0.095 0.048 0.000 0.000 0.200 

MANDRAKA 0.080 0.039 0.100 0.030 0.087 0.000 0.118 0.087 0.080 0.000 0.120 0.200 

MAROVOAY 0.105 0.177 0.300 0.063 0.000 0.000 0.000 0.000 0.143 0.000 0.000 0.118 

MIARINARIVO 0.154 0.207 0.167 0.069 0.000 0.074 0.036 0.000 0.083 0.039 0.118 0.083 

MORAMANGA 0.000 0.100 0.292 0.087 0.185 0.105 0.143 0.035 0.146 0.154 0.091 0.077 

NOSY-BE 0.000 0.182 0.000 0.035 0.296 0.077 0.100 0.050 0.040 0.000 0.077 0.000 

PORT BERGE 0.091 0.125 0.063 0.125 0.000 1.000 0.040 0.000 0.154 0.125 0.000 0.000 

SAINTE MARIE 0.143 0.214 0.250 0.050 0.083 0.000 0.143 0.000 0.000 0.364 0.133 0.059 

SAMBAVA 0.000 0.167 0.000 0.125 0.000 0.125 0.000 0.067 0.174 0.161 0.750 0.125 

SOANIERANA IVONGO 0.118 0.000 0.046 0.095 0.105 0.000 0.133 0.056 0.000 0.000 0.037 0.214 

SOAVINANDRIANA 0.053 0.111 0.059 0.174 0.033 0.000 0.160 0.044 0.000 0.087 0.056 0.000 

TOAMASINA 0.036 0.052 0.031 0.034 0.021 0.022 0.063 0.051 0.054 0.009 0.030 0.000 

TOLAGNARO 0.000 0.200 0.030 0.000 0.023 0.074 0.025 0.198 0.000 0.000 0.000 0.000 

TOLIARA 0.117 0.040 0.029 0.034 0.058 0.000 0.088 0.032 0.042 0.050 0.013 0.115 

TSIROANOMANDIDY 0.000 0.273 0.273 0.000 0.177 0.077 0.133 0.280 0.267 0.044 0.059 0.167 

VATOMANDRY 0.059 0.294 0.316 0.000 0.000 0.100 0.212 0.150 0.273 0.300 0.208 0.105 
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 Niveau de contamination par an et par ville en fréquence  Table XIV.

Villes 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2010 2011 2012 2013 2014 2015 1999-2015 

AMBATOLAMPY 0.000 0.000 0.042 0.143 0.103 0.000 0.063 0.000 0.067 0.143 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.143 0.175 
AMBATONDRAZAKA 0.000 0.056 0.000 0.150 0.000 0.000 0.000 0.050 0.191 0.000 0.000 0.071 0.286 0.235 0.273 0.500 0.148 
ANALAVORY 0.044 0.000 0.000 0.000 0.079 0.143 0.000 0.091 0.000 0.286 0.250 0.000 0.000 0.250 0.167 0.000 0.126 
ANDEKALEKA 0.222 0.000 0.143 0.042 0.333 0.000 0.105 0.056 0.111 0.044 0.000 0.000 0.063 0.222 0.273 0.333 0.125 
ANTANIFOTSY 0.000 0.063 0.046 0.333 0.000 0.000 0.250 0.111 0.000 0.000 0.000 0.143 0.182 0.167 0.200 0.000 0.123 
ANTSIRABE 0.000 0.021 0.000 0.040 0.066 0.032 0.130 0.108 0.035 0.164 0.063 0.091 0.119 0.204 0.302 0.146 0.120 
ANTSIRANANA 0.080 0.056 0.060 0.028 0.111 0.000 0.304 0.172 0.115 0.071 0.026 0.068 0.068 0.378 0.091 0.219 0.111 
BEZAHA 0.095 0.000 0.091 0.000 0.133 0.111 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.200 0.333 0.000 0.110 
FARAFANGANA 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.143 0.000 0.100 0.000 0.300 0.000 0.000 0.000 0.375 0.667 0.111 0.107 
FENERIVE EST 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.125 0.167 0.000 0.000 0.111 0.000 0.000 0.143 0.200 0.333 0.375 0.094 
FIANARANTSOA 0.076 0.000 0.000 0.000 0.016 0.070 0.106 0.020 0.000 0.039 0.000 0.018 0.151 0.163 0.136 0.014 0.091 
MAEVATANANA 0.174 0.160 0.000 0.040 0.189 0.000 0.000 0.000 0.000 0.100 0.125 0.167 0.250 0.500 0.000 0.000 0.089 
MAHAJANGA 0.000 0.039 0.000 0.053 0.035 0.024 0.091 0.063 0.000 0.222 0.046 0.036 0.111 0.081 0.227 0.180 0.086 
MAHANORO 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.125 0.000 0.200 0.000 0.000 0.273 0.125 0.143 0.085 
MAHASOLO 0.056 0.000 0.046 0.000 0.161 0.000 0.000 0.050 0.000 0.111 0.000 0.333 0.167 0.500 0.000 0.333 0.081 
MAMPIKONY 0.136 0.050 0.048 0.000 0.057 0.000 0.091 0.000 0.000 0.000 0.167 0.000 0.667 0.000 0.000 1.000 0.078 
MANAKARA 0.071 0.000 0.048 0.000 0.118 0.000 0.500 0.105 0.000 0.000 0.077 0.000 0.308 0.438 0.100 0.083 0.072 
MANDRAKA 0.000 0.087 0.059 0.083 0.158 0.000 0.250 0.000 0.000 0.050 0.056 0.133 0.083 0.167 0.167 0.000 0.072 
MAROVOAY 0.000 0.053 0.000 0.000 0.000 0.100 0.000 0.000 0.222 0.000 0.083 0.111 0.000 0.833 0.231 0.056 0.069 
MIARINARIVO 0.000 0.000 0.115 0.000 0.000 0.000 0.000 0.083 0.067 0.000 0.071 0.000 0.333 0.429 0.313 0.211 0.068 
MORAMANGA 0.000 0.136 0.000 0.049 0.103 0.091 0.083 0.000 0.154 0.067 0.000 0.042 0.500 0.200 0.250 0.588 0.068 
NOSY-BE 0.136 0.200 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.167 0.000 0.000 0.000 0.000 0.100 0.231 0.200 0.125 0.067 
PORT BERGE 0.000 0.000 0.056 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.083 0.000 0.500 0.250 0.333 0.065 
SAINTE MARIE 0.000 0.059 0.111 0.000 0.333 0.000 0.133 0.077 0.000 0.000 0.000 0.000 0.333 0.333 0.200 0.375 0.065 
SAMBAVA 0.048 0.360 0.095 0.278 0.100 0.000 0.200 0.143 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.125 0.000 0.000 0.063 
SOANIERANA IVONGO 0.000 0.250 0.105 0.000 0.000 0.000 0.000 0.059 0.000 0.000 0.000 0.000 0.200 0.333 0.375 0.000 0.061 
SOAVINANDRIANA 0.000 0.000 0.040 0.000 0.037 0.000 0.040 0.160 0.000 0.000 0.125 0.125 0.200 0.200 0.500 0.000 0.060 
TOAMASINA 0.014 0.013 0.020 0.000 0.037 0.000 0.139 0.000 0.037 0.064 0.013 0.053 0.093 0.000 0.053 0.000 0.056 
TOLAGNARO 0.035 0.029 0.011 0.000 0.000 0.000 0.147 0.000 0.000 0.044 0.348 0.170 0.000 0.875 0.111 0.000 0.052 
TOLIARA 0.046 0.031 0.109 0.095 0.057 0.024 0.043 0.030 0.039 0.000 0.033 0.000 0.100 0.103 0.091 0.000 0.050 
TSIROANOMANDIDY 0.125 0.000 0.000 0.250 0.100 0.000 0.333 0.000 0.071 0.000 0.143 0.222 0.214 0.375 0.125 0.313 0.046 
VATOMANDRY 0.071 0.421 0.105 0.177 0.089 0.000 0.177 0.000 0.000 0.143 0.333 0.000 0.800 0.000 0.750 0.875 0.033 
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 Coefficient de  corrélation de Pearson (Phi) entre indicateurs et contamination globale Table XV.

 Villes FIB IE EC TC SSRC 

BEZAHABu 0.859 0.754 0.398 0.398 0.634 

MAROVOAYBu 0.848 0.719 0.504 0.671 0.504 

SAINTE MARIERc 0.844 0.816 0.442 0.526 0.394 

ANALAVORYSu 0.781 0.695 0.488 0.649 0.600 

MAHAJANGABcn 0.772 0.764 0.336 0.587 0.598 

PORT BERGERcn 0.751 0.562 0.562 0.751 0.630 

SOANIERANA IVONGORc 0.744 0.744 0.000 0.641 0.259 

NOSY-BELcn 0.738 0.598 0.545 0.647 0.694 

MAHASOLOWcn 0.734 0.541 0.541 0.817 0.483 

ANTANIFOTSYLc 0.727 0.727 0.414 0.590 0.661 

ANDEKALEKARc 0.723 0.575 0.475 0.387 0.552 

MIARINARIVOScn 0.717 0.662 0.326 0.570 0.536 

FARAFANGANARcn 0.694 0.694 0.342 0.647 0.420 

ANTSIRABELcn 0.677 0.629 0.359 0.619 0.609 

MANAKARARc 0.674 0.448 0.492 0.674 0.607 

FIANARANTSOARc 0.660 0.537 0.378 0.574 0.706 

AMBATONDRAZAKASu 0.642 0.596 0.326 0.520 0.768 

SOAVINANDRIANAScn 0.628 0.628 0.235 0.756 0.628 

FENERIVE ESTWcn 0.620 0.620 0.000 0.436 0.671 

TOLIARABu 0.598 0.534 0.421 0.583 0.671 

MANDRAKALc 0.596 0.596 0.000 0.341 0.778 

AMBATOLAMPYLcn 0.588 0.454 0.370 0.588 0.698 

MORAMANGARc 0.553 0.419 0.387 0.576 0.724 

TOAMASINARc 0.535 0.535 0.308 0.578 0.656 

MAHANOROWc 0.489 0.489 0.000 0.345 0.860 

SAMBAVAWcn 0.476 0.386 0.386 0.515 0.798 

MAMPIKONYWcn 0.431 0.431 0.000 0.500 0.804 

ANTSIRANANARcn 0.427 0.338 0.275 0.492 0.832 

MAEVATANANAWcn 0.426 0.000 0.426 0.543 0.884 

TSIROANOMANDIDYRcn 0.411 0.411 0.316 0.489 0.785 

VATOMANDRYBcn 0.290 0.290 0.144 0.357 0.876 

TOLAGNAROLc 0.220 0.220 0.000 0.382 0.915 

 
Bcn 

: Eau de forage traitée par un  procédé conventionnel  avec une étape finale de neutralisation 
Rcn 

: Eau de rivière traitée par un  procédé conventionnel  avec une étape finale de neutralisation 
Rc 

: Eau de rivière traitée par un  procédé conventionnel  sans étape de neutralisation 
Wcn 

: Eau de puits artésien traitée par un  procédé conventionnel  avec une étape finale de neutralisation 
Su 

: Eau de source traitée par un  procédé non conventionnel   
Scn 

: Eau de source traitée par un  procédé conventionnel  avec une étape finale de neutralisation 
Lcn 

: Eau du lac traitée par un  procédé conventionnel  avec une étape finale de neutralisation 
Lc 

: Eau du lac traitée par un  procédé conventionnel  sans étape de neutralisation 
Bu 

: Eau de forage traitée par un  procédé non conventionnel   
Wc 

: Eau de puits artésien traitée par un  procédé conventionnel  sans étape de neutralisation 



 

xviii 

 

              

Titre : Facteurs environnementaux et qualité microbiologique de l’eau potable dans les villes à faible 

revenu 

Mots clés : Eau de surface urbaine; Qualité eau; Environnement 

Résumé : L’urbanisation est l’un des 

changements les plus importants du XXIème 

siècle, notamment pour les villes sub-

sahariennes. Celles-ci doivent gérer leurs 

ressources naturelles. La ressource en eau, par 

exemple, devient de plus en plus vulnérable, 

soit parce qu’elle ne peut plus répondre aux 

différents besoins (population, industrie, 

agriculture) soit qu’elle est soumise à des 

pressions environnementales de plus en plus 

fortes. La pollution en continue par les eaux 

usées, les eaux de ruissellement et l’érosion des 

sols suggèrent que ces écosystèmes sont 

spécifiques. Dans les villes de pays à faible 

revenu, comme Madagascar, l’accès à l’eau 

potable est également limité à cause de 

contraintes techniques et environnementales. 

Comprendre comment ces changements 

environnementaux peuvent influer sur la qualité 

microbiologique devient alors un enjeu de Santé 

Publique, surtout dans un contexte où 

l’assainissement et la protection de la ressource 

ne sont pas maîtrisés. L’objectif est d’évaluer 

l’impact de l’urbanisation, ainsi que d’autres  

facteurs environnementaux sur la dynamique 

des indicateurs de contamination des eaux 

d’adduction des villes de Madagascar (i) de 

caractériser les interactions entre les conditions 

climatiques et la qualité de l’eau distribuée (ii). 

La dynamique des indicateurs bactériens de la 

qualité de l'eau fournie a été analysée sur le long 

terme (16 et 32 ans) à l'échelle des systèmes 

urbains et a montré que la contamination 

bactériologique de l'eau potable urbaine connaît 

de fortes variations saisonnières, avec des 

disparités selon les villes. Le type de ressource, 

le traitement mis en œuvre, la croissance 

démographique et les menaces 

environnementales liées à la dégradation des 

bassins urbains sont les principaux déterminants 

environnementaux et techniques qui soutiennent 

les profils de contamination. Les conditions 

climatiques, y compris les précipitations et la 

non-gestion des eaux de ruissellement, sont les 

principaux facteurs contribuant à l'instabilité 

biologique de ces systèmes 

d'approvisionnement urbains.        
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Title : Environmental factors and microbiological quality of drinking water in low-income cities 

Keywords : Urban surface water; Water quality; Environment 

Abstract: Urbanization is one of the most 

important changes of the 21st century, 

especially for sub-Saharan cities. They must 

manage their natural resources. Water 

resources, for example, are becoming 

increasingly vulnerable, either because they can 

no longer meet the various needs (population, 

industry, agriculture) or because they are 

subject to ever-increasing environmental 

pressures. Continuous pollution by wastewater, 

runoff and soil erosion suggests that these 

ecosystems are specific. In cities in low-income 

countries, such as Madagascar, access to safe 

drinking water is also limited due to technical 

and environmental constraints. 

Understanding how these environmental 

changes can affect microbiological quality then 

becomes a public health issue, especially in a 

context where sanitation and resource 

protection are not controlled. The objective is 

to assess the impact of urbanization, as well as 

other environmental factors on the dynamics of 

the indicators of contamination of the supply 

water of Madagascar's cities (i); to characterize 

the interactions between climatic conditions  

and the quality of the distributed water (ii).The 

dynamics of bacterial indicators of water 

quality supplied have been analyzed over the 

long term (16 and 32 years) at the scale of 

urban systems and have shown that 

bacteriological contamination of urban drinking 

water is subject to wide seasonal variations, 

with disparities between cities. The type of 

resource, the treatment implemented, 

population growth and environmental threats 

related to the degradation of urban basins are 

the main environmental and technical 

determinants that support contamination 

profiles. Climatic conditions, including 

precipitation and non-management of runoff, 

are the main factors contributing to the 

biological instability of these urban supply 

systems from wastewater, runoff and soil 

erosion suggests that these ecosystems are 

specific. 
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Mots clés : Eau de surface urbaine; Qualité eau; Environnement 

Résumé : L’urbanisation est l’un des changements les plus importants du XXIème siècle, notamment pour les villes sub-

sahariennes. Celles-ci doivent gérer leurs ressources naturelles. La ressource en eau, par exemple, devient de plus en plus 

vulnérable, soit parce qu’elle ne peut plus répondre aux différents besoins (population, industrie, agriculture) soit qu’elle est 

soumise à des pressions environnementales de plus en plus fortes. La pollution en continue par les eaux usées, les eaux de 

ruissellement et l’érosion des sols suggèrent que ces écosystèmes sont spécifiques. Dans les villes de pays à faible revenu, comme 

Madagascar, l’accès à l’eau potable est également limité à cause de contraintes techniques et environnementales. Comprendre 

comment ces changements environnementaux peuvent influer sur la qualité microbiologique devient alors un enjeu de Santé 

Publique, surtout dans un contexte où l’assainissement et la protection de la ressource ne sont pas maîtrisés. L’objectif est 

d’évaluer l’impact de l’urbanisation, ainsi que d’autres facteurs environnementaux sur la dynamique des indicateurs de 

contamination des eaux d’adduction des villes de Madagascar (i) de caractériser les interactions entre les conditions climatiques et 

la qualité de l’eau distribuée (ii). La dynamique des indicateurs bactériens de la qualité de l'eau fournie a été analysée sur le long 

terme (16 et 32 ans) à l'échelle des systèmes urbains et a montré que la contamination bactériologique de l'eau potable urbaine 

connaît de fortes variations saisonnières, avec des disparités selon les villes. Le type de ressource, le traitement mis en œuvre, la 

croissance démographique et les menaces environnementales liées à la dégradation des bassins urbains sont les principaux 

déterminants environnementaux et techniques qui soutiennent les profils de contamination. Les conditions climatiques, y compris 

les précipitations et la non-gestion des eaux de ruissellement, sont les principaux facteurs contribuant à l'instabilité biologique de 

ces systèmes d'approvisionnement urbains 

 

Title : Environmental factors and microbiological quality of drinking water in low-income cities 

Keywords : Urban surface water; Water quality; Environment 

Abstract: Urbanization is one of the most important changes of the 21st century, especially for sub-Saharan cities. They must 

manage their natural resources. Water resources, for example, are becoming increasingly vulnerable, either because they can no 

longer meet the various needs (population, industry, agriculture) or because they are subject to ever-increasing environmental 

pressures. Continuous pollution by wastewater, runoff and soil erosion suggest that these ecosystems are specific. In cities in low-

income countries, such as Madagascar, access to safe drinking water is also limited due to technical and environmental constraints. 

Understanding how these environmental changes can affect microbiological quality then becomes a public health issue, especially 

in a context where sanitation and resource protection are not controlled. The objective is to assess the impact of urbanization, as 

well as other environmental factors on the dynamics of the indicators of contamination of the supply water of Madagascar's cities 

(i); to characterize the interactions between climatic conditions and the quality of the distributed water (ii).The dynamics of 

bacterial indicators of water quality supplied have been analyzed over the long term (16 and 32 years) at the scale of urban systems 

and have shown that bacteriological contamination of urban drinking water is subject to wide seasonal variations, with disparities 

between cities. The type of resource, the treatment implemented, population growth and environmental threats related to the 

degradation of urban basins are the main environmental and technical determinants that support contamination profiles. Climatic 

conditions, including precipitation and non-management of runoff, are the main factors contributing to the biological instability of 

these urban supply systems from wastewater, runoff and soil erosion suggests that these ecosystems are specific. 

 


